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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec;u des representants de 
l’Australie, du Bresil, de la Colombie, de Cuba, de 
l’Espagne, de l’lnde, du Liechtenstein, de la Nouvelle- 
Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique islamique d’lran, de la 
Suede et de la Suisse, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de S. E. M. Ranko Vilovic, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste; de S. E. 
M. Jorge Urbina, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004); et de votre 
serviteur, en qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. 

Je donnerai d’abord la parole a M. Ranko Vilovic, 
qui fera une declaration conjointe au nom des comites 
crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). Il fera par la suite un expose en sa qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 


la resolution 1373 (2001) contre le terrorisme. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Au nom 
des Presidents des trois organes subsidiaires du Conseil 
de securite crees par les resolutions 1267(1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) sur le terrorisme, je 
voudrais faire le point sur le processus de cooperation 
entre les comites et leurs groupes d’experts. 

Au cours des six derniers mois, le Comite 1267 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, le Comite 
contre le terrorisme (CCT) et le Comite 1540 ainsi que 
leurs groupes d’experts respectifs ont renforce leur 
cooperation, conformement aux demandes exprimees 
par le Conseil de securite dans ses dernieres resolutions 
relatives aux trois Comites, notamment les resolutions 
1805 (2008), 1810 (2008) et 1822 (2008). 

Les trois Comites attachent une grande 
importance a la coordination et a la cooperation entre 
leurs groupes d’experts, a savoir TEquipe de 
surveillance, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et le Groupe d’experts 1540. Les comites 
se felicitent du souci demontre par les groupes 
d’experts d’elaborer des strategies communes dans les 
domaines d’interet commun, d’organiser des ateliers 
conjoints, de coordonner leur participation aux 
conferences et voyages communs dans les pays, et de 
proceder a des echanges d’informations sur leurs 
activites. Les comites encouragent leurs groupes 
d’experts a renforcer encore les echanges 
d’informations et la coordination pour le renforcement 
des capacites, les demandes d’assistance et les activites 
d’assistance technique. A cet egard, je tiens a rappeler 
egalement que la cooperation et la coordination ne 
seraient que facilitees par une plus grande proximite 
geographique des experts dans le contexte du plan- 
cadre d’equipement. 

Les trois groupes d’experts ont continue 
d’appliquer la strategie commune decidee envers les 
pays qui ne fournissent pas de rapport ou le font en 
retard, par le biais d’echanges d’informations et de 
visites conjointes, lorsque necessaire, ainsi qu’en 
assistant les Etats Membres lorsqu’ils presentent leurs 
reponses aux trois Comites sur leur mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Dans le 
cadre de cette strategie, les trois groupes d’experts ont 
participe conjointement a deux ateliers organises par le 
Service de la prevention du terrorisme de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’un a 
T attention de 11 Etats de la region du Moyen-Orient et 
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1’autre destine a 13 Etats de la region des Caraibes et 
de TAmerique latine. Un expert de la Direction 
executive du CCT a participe a l’atelier regional 
organise pour les Etats d’Amerique centrale, par le 
Bureau des affaires du desarmement au sujet de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et tenu au Costa 
Rica du 8 au 10 septembre. Ces ateliers offrent une 
excellente occasion aux trois groupes d’experts d’aider 
les Etats Membres a mieux comprendre les roles et 
mandats distincts, mais complementaires, des trois 
Comites. 

Les groupes d’experts ont continue de cooperer 
sur les questions relatives a la mise en oeuvre par les 
Etats du Forum des lies du Pacifique des resolutions 
pertinentes. Les experts de la Direction executive du 
CCT et les experts du Comite 1540 ont participe a 
T atelier sous-regional sur la lutte contre terrorisme, les 
initiatives legislatives et la cooperation internationale 
tenu a Suva, aux Fidji, les l cr et 2 juin derniers. Ils ont 
egalement participe a la reunion annuelle du Groupe de 
travail du Pacifique sur la lutte contre le terrorisme, qui 
s’est egalement tenue a Suva le 3 juin. 

Outre ces ateliers, les trois groupes d’experts 
etudient l’utilisation eventuelle de videoconferences 
conjointes. Les comites estiment que la tenue de ce 
type d’ateliers et de debats interactifs avec de hauts 
responsables presents dans les capitales est un tres bon 
outil pour renforcer le dialogue avec les Etats 
Membres, aider a mieux comprendre les mandats 
distincts, mais lies, des trois Comites et assister les 
Etats Membres dans leur mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes. 

Apres avoir presente la strategie commune 
d’interaction avec les organisations, institutions et 
entites internationales, regionales et sous-regionales, 
toujours a l’examen, TEquipe de surveillance, la 
Direction executive du CCT et le groupe 
d’experts 1540 ont continue a travailler sur une 
approche commune vis-a-vis des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
competentes. Les groupes d’experts continuent 
egalement de coordonner leurs voyages dans les Etats 
Membres pour savoir s’ils peuvent etre effectues 
conjointement, ainsi que leur participation aux 
conferences pertinentes. Lorsqu’un groupe d’experts ne 
participe pas a une visite, ils echangent des 
informations avec les autres groupes sur l’Etat Membre 
ou une visite est prevue. En outre, les trois groupes 
d’experts se communiquent mutuellement leurs 
rapports sur leurs visites, lorsque cela est possible. 


Depuis leur derniere reunion conjointe, les membres de 
TEquipe de surveillance ont participe a Tune des 
visites du CCT, qui etait leur quinzieme visite 
conjointe. 

Chacun des groupes d’experts continue egalement 
de contribuer au travail des autres et tous trois 
coordonnent leurs travaux dans le cadre de TEquipe 
speciale de lutte contre le terrorisme qui a ete creee 
pour assurer la coordination et la coherence globale des 
efforts de lutte contre le terrorisme du systeme des 
Nations Unies et pour aider a mettre en oeuvre la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
Les groupes d’experts contribuent aux activites de 
plusieurs des groupes de travail de TEquipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, tandis que l’Equipe de 
surveillance et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme ont pris la tete de ces activites. 

A part les activites mentionnees ci-dessus, les 
groupes d’experts se reunissent regulierement a New 
York. Par ailleurs, lorsque le CCT presente des exposes 
dans le cadre de ses seances officielles, les experts de 
TEquipe de surveillance et du Comite 1540 sont 
egalement invites a y participer. Les Presidents des 
Comites 1267 et 1540, le Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, le 
Coordonnateur de TEquipe de surveillance et les 
membres du groupe d’experts du Comite 1540 ont 
participe a la tantieme reunion des chefs des services 
speciaux, services de securite et organismes 
d’application des lois pour debattre de questions 
relatives a la lutte contre le terrorisme a Irkoutsk 
(Federation de Russie), du 23 au 25 juin 2009. Les 
Presidents et les groupes d’experts du CCT et du 
Comite 1267 ont participe a une seance publique du 
Comite 1540 consacree a un examen complet de l’etat 
de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), 
organisee par le Comite 1540, en collaboration avec le 
Bureau des affaires de desarmement, au Siege de 
l’ONU, du 30 septembre au 2 octobre 2009. Les 
Presidents des trois Comites et leurs groupes d’experts 
respectifs ont egalement participe conjointement a un 
atelier international reunissant les coordonateurs 
nationaux de la lutte antiterroriste sur le theme 
«Comment mieux faire le lien entre les efforts 
nationaux et mondiaux de lutte contre le terrorisme » 
qui a eu lieu a Vienne (Autriche) du 12 au 13 octobre 
2009. Comme plus de 100 representants des Etats 
Membres assistaient a cet atelier, les trois Presidents 
qui etaient presents ont pu saisir cette occasion pour 
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mieux faire connaitre les mandats et les activites 
actuelles des trois Comites. 

Lors d’exposes precedents, un tableau comparatif 
a ete publie pour mettre en relief les principaux aspects 
des mandates et des domaines de competence respectifs 
des trois Comites et de leurs groupes d’experts. Ce 
tableau a ete un outil utile pour les Etats Membres car 
il les a aides a mieux comprendre les specificites et les 
complementarites de nos travaux. Le tableau mis a jour 
a ete affiche sur nos sites Web respectifs et sera 
distribue aujourd’hui. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive, dont des acteurs non etatiques 
peuvent ainsi disposer, continuent de representer une 
menace pour la paix et la securite internationales. La 
cooperation est un element essentiel de la lutte contre 
la menace du terrorisme, notamment la menace que 
represente l’emploi d’armes nucleaires, chimiques et 
biologiques a des fins terroristes. Les trois organes 
subsidiaires du Conseil de securite et leurs groupes 
d’experts respectifs sont determines a continuer de 
cooperer et de coordonner leurs travaux, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, afin de contribuer a la mise 
en place d’une approche effective et efficace dans le 
cadre general de l’ONU et dans le cadre plus large des 
efforts de la communaute internationale. A cet egard, 
les comites attendant avec interet que le Conseil leur 
donne de nouvelles orientations sur les questions 
d’interet commun dans le but de mieux coordonner 
leurs efforts de lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Vilovic de son expose. 

Je demande de nouveau au Representant 
permanent de la Croatie de prendre la parole pour faire 
une deuxieme declaration, en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001). 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : En ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001), j’ai l’honneur de 
rendre compte au Conseil des travaux du Comite 
depuis le dernier expose presente le 26 mai 2009. 

Au cours des six derniers mois, le Comite a 
poursuivi ses activites conformement a son programme 
de travail. En juin dernier, le Comite a adopte et 
soumis au Conseil un examen interimaire des travaux 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme dans lequel il evaluait l’assistance reque de 


la Direction executive dans ses efforts visant a 
promouvoir et a surveiller la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), en mettant particulierement 
1’accent sur les domaines identifies dans la resolution 
1805 (2008). Le Comite y formulait des 
recommandations quant aux travaux futurs de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 

En ce qui concerne l’element qui se trouve au 
coeur du mandat du Comite, je suis heureux d’informer 
le Conseil et l’ensemble des Membres de l’ONU que le 
Comite a acheve l’analyse et l’adoption des evaluations 
preliminaires de mise en oeuvre de tous les Etats 
Membres, sauf un, dont revaluation devrait etre 
adoptee dans un avenir proche. Cet exercice 
devaluation est un processus etale sur plusieurs annees 
qui a exige un engagement continu du Comite, dans ses 
diverses compositions, et le soutien specialise constant 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. Je tiens a feliciter tous ceux qui ont 
participe a cet effort. La cooperation des Etats 
Membres a egalement joue un role decisif et je leur 
demande de maintenir le dialogue avec le Comite et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
durant cet exercice. 

Dans ce contexte, je tiens a rappeler au Conseil 
que ce bilan se fait par etapes, aussi bien au niveau des 
trois sous-comites, qui sont presides respectivement 
par la France, la Federation de Russie et le Viet Nam, 
et au niveau du Comite dans son ensemble. Le Comite 
examine les recommandations preparees par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme au 
sujet de chaque Etat Membre. Le Comite peut ensuite 
demander des renseignements complementaires sur les 
faiblesses relevees dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) par un Etat Membre donne ou 
peut inviter le Representant permanent de cet Etat a 
participer a une reunion du sous-comite competent, au 
cours de laquelle on rappellera peut-etre a l’Etat 
Membre qu’il est tenu d’appliquer la resolution. Sinon, 
le sous-comite competent peut demander pourquoi tel 
ou tel Etat Membre n’a pas pu repondre aux 
communications du Comite ou encourager le 
Representant permanent a etudier par quels moyens la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
pourrait obtenir des mises a jour ou de nouvelles 
informations. Le Comite a deja boucle 46 dossiers dans 
le cadre de l’exercice devaluation en cours. D’autres 
seront finalises cette annee et l’exercice actuel sera 
termine en 2010. A cet egard, je tiens a insister sur le 
fait que le Comite et la Direction executive du Comite 
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contre le terrorisme sont prets a aider les Etats 
Membres, lorsque cela est possible, a etablir et 
presenter leurs reponses et des renseignements 
supplementaires sur leurs efforts pour appliquer la 
resolution. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a egalement prepare et soumis au Comite 
une version mise a jour de son enquete annuelle sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) par les 
Etats Membres. Cette enquete mondiale est une 
evaluation de la mise en oeuvre de la resolution par les 
Etats Membres par region et sous-region. Elle tire 
egalement des conclusions sur les progres realises a cet 
egard et sur les lacunes possibles dans la mise en 
oeuvre en ce qui concerne des domaines clefs, 
notamment la legislation antiterroriste, la lutte contre 
le fmancement du terrorisme, 1’application des lois, le 
controle des frontieres, la cooperation internationale et 
les droits de l’homme. L’enquete mondiale contient 
egalement des recommandations prioritaires pour 
chaque region, concernant les mesures que devra 
prendre le Comite dans l’avenir. Le Comite est 
actuellement saisi de cette enquete qui devrait etre 
soumise au Conseil avant la fin de l’annee 2009. 

Le Comite a continue d’organiser et d’effectuer 
de tres nombreuses visites dans les Etats Membres, 
avec leur consentement. Ces visites de pays sont un 
element fondamental des efforts deployes par le 
Comite pour surveiller et promouvoir la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). Suivant l’approche plus 
flexible envisagee dans son plan d’organisation revise, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
agissant au nom du Comite, effectue non seulement des 
visites approfondies qui ont pour but d’analyser tous 
les aspects des efforts de mise en oeuvre deployes par 
un Etat Membre, mais aussi des visites plus courtes et 
plus ciblees qui portent sur un ou deux aspects 
specifiques de la resolution. Le plan revise demande 
egalement a la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme d’effectuer des visites et des missions 
regionales dans le but d’analyser des exemples de 
bonnes pratiques ou de remedier aux vulnerabilites de 
la region. 

Grace a cette approche plus souple, le nombre de 
visites a considerablement augmente, permettant ainsi 
au Comite de travailler plus en profondeur avec un plus 
large eventail d’Etats de toutes les regions du monde. 
Par exemple, au cours des six derniers mois, le Comite 
a effectue avec succes des visites completes ou ciblees 
sur le terrain en Australie, en Azerbai'djan, a Bahrein, 


au Ghana, en Jamahiriya arabe libyenne, en Nouvelle- 
Zelande, en Oman et en Ouzbekistan. 

En septembre, le Comite a lance, sur base d’une 
proposition de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, une serie de discussions thematiques sur 
tous les domaines importants de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). La documentation de base pour 
ces discussions a ete preparee par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Le Comite a 
deja eu des discussions approfondies sur l’assistance 
technique et la cooperation juridique internationale. 
Avant la fin de 2009, il discutera des questions 
relatives a la securite des frontieres, au trafic d’armes, 
a l’application de la loi et aux pratiques optimales pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005). 

Le Comite et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme se sont aussi employes a ameliorer 
leur dialogue continu avec les Etats Membres, les 
donateurs et les beneficiaires sur la facilitation de 
1’assistance technique. Dans ce contexte, le Comite 
continue de chercher des occasions de mettre en 
contact les donateurs actuels et potentiels et les 
beneficiaires afm d’ameliorer le dialogue entre la 
communaute des donateurs et les Etats beneficiaires et 
de promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). En particulier, le Comite a ameliore sa 
cooperation avec le Groupe d’action contre le 
terrorisme du Groupe des Huit en rencontrant les 
representants locaux de ce Groupe, dans le cadre de 
l’organisation d’un plus grand nombre de visites et en 
favorisant un dialogue general plus large entre la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
le Groupe d’action contre le terrorisme du Groupe des 
Huit. 

Le Comite maintient egalement sur son site Web 
une matrice d’assistance technique et un annuaire des 
programmes d’assistance. Conformement a la demande 
du Comite tendant a ce que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme s’emploie a renforcer la 
cooperation regionale pour la lutte contre le terrorisme 
en Asie du Sud, la Direction executive a recemment 
organise deux ateliers dans cette region. Premierement, 
en collaboration avec la Banque mondiale, elle a 
organise un atelier pour les membres du Parlement au 
Pakistan sur l’importance de la legislation dans la lutte 
contre le fmancement du terrorisme. Deuxiemement, 
en collaboration avec les donateurs et d’autres 
organisations partenaires, elle a facilite un atelier 
regional sur la cooperation transfrontaliere destine aux 
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agents de police et aux procureurs, qui s’est tenu au 
Bangladesh. 

Dans son dialogue avec les Etats Membres, le 
Comite a continue a leur rappeler que les mesures 
prises pour lutter contre le terrorisme devraient etre 
conformes a toutes leurs obligations decoulant du droit 
international, en particulier le droit international des 
droits de 1’homme, le droit international des refugies et 
le droit international humanitaire. A cet egard, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
s’assure que les references pertinentes aux droits de 
1’homme figurent dans toutes les evaluations 
preliminaires de 1’application de la resolution, que 
toutes les questions pertinentes sont soulevees lors des 
visites dans les pays, et que des activites de prise de 
contact sont entreprises avec les donateurs potentiels 
-y compris les donateurs participant deja au 
renforcement des activites a une echelle plus large - 
pour les aider a centrer leurs activites sur 
1’amelioration du renforcement des institutions et de 
l’etat de droit. 

Le Comite a aussi continue a inclure dans son 
dialogue avec les Etats Membres des discussions sur 
leurs efforts pour mettre en oeuvre la resolution 
1624 (2005). Jusqu’a present, 104 Etats au total ont 
soumis des rapports au Comite sur la mise en oeuvre de 
cette resolution. Ce chiffre a augmente depuis notre 
dernier rapport au Conseil de securite. Le Comite 
continuera a encourager les Etats qui ne lui ont pas 
encore soumis les informations pertinentes a le faire 
sans tarder. En outre, le Comite continue d’encourager 
les Etats Membres a devenir parties aux 16 instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme et a les 
appliquer. 

En ce qui concerne la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’Organisation des Nations Unies, le 
Comite et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme continuent de participer activement a toutes 
les activites de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et a les appuyer. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme copreside le Groupe de 
travail sur 1’assistance integree en matiere de lutte 
contre le terrorisme et participe egalement aux activites 
de deux autres groupes de travail de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme, qui s’occupent de lutter 
contre le financement du terrorisme et des droits de 
1’homme et de la lutte contre le terrorisme. Compte 
tenu de la coordination etroite entre les agents de 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme et de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 


le Comite appuie la colocation du secretariat de 
l’Equipe speciale et de la Direction executive. Cela 
favoriserait une collaboration plus etroite entre les 
deux organes dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
permettrait d’economiser des ressources, et d’assurer 
plus d’efficience et d’efficacite a leurs travaux 
communs. 

Le Comite et la Direction executive continuent de 
discuter activement avec les autres organes subsidiaires 
du Conseil de securite qui s’occupent de la lutte contre 
le terrorisme, a savoir, le Comite cree par la resolution 
1267 (1999) et son equipe chargee de la surveillance 
des sanctions, ainsi que le Comite cree par la resolution 
1540 (2004) et son Groupe d’experts. A la suite des 
deux ateliers organises recemment pour les Etats qui ne 
soumettent pas de rapports ou les soumettent en retard 
par le Service de prevention du terrorisme de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, quatre 
Etats ont soumis au Comite des informations mises a 
jour sur leurs efforts de mise en oeuvre, et deux Etats 
dans lesquels le Comite s’est rendu etaient mieux 
prepares pour ces visites sur le terrain. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a aussi 
continue a inviter les experts des deux autres organes, 
ainsi que d’autres entites de l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales et 
regionales, a l’accompagner lors des visites effectuees 
aupres des Etats Membres. Cette pratique continue de 
se reveler tres utile pour la cooperation generale entre 
le Comite et les autres organes de lutte contre le 
terrorisme, au sein du systeme des Nations Unies ou 
ailleurs. 

Le Comite, par le biais de sa Direction executive, 
a aussi collabore davantage avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales en vue 
d’elargir et d’approfondir son dialogue constructif avec 
ces organisations et d’ameliorer la cooperation, 
l’echange d’informations et de connaissances 
specialisees. Pendant la periode a l’examen, le Comite 
a aussi entendu des exposes des representants de 
plusieurs organisations et organes des Nations Unies 
concemes, y compris le Directeur general de 
1’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques, 
le President du Groupe d’action fmanciere et la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

Le terrorisme reste l’une des menaces les plus 
graves a la paix et a la securite internationales; le 
Comite est un instrument crucial de la communaute 
internationale dans ses efforts pour s’attaquer a ce 
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fleau. Le travail du Comite beneficie grandement de 
1’engagement constructif de ses membres. L’appui et la 
cooperation des Etats Membres sont d’une importance 
vitale pour le travail du Comite, surtout pour faire le 
bilan des progres realises, et plus specialement pour 
identifier les defis auxquels les Etats Membres ont a 
faire face dans la lutte contre le terrorisme et les 
domaines dans lesquels le Comite peut les aider a 
renforcer leurs capacites. Je tiens done a remercier tous 
les Etats Membres de s’etre montres disposes a 
s’engager dans un dialogue constructif et de leurs 
contributions indispensables qui permettent au Comite 
d’appuyer le Conseil de securite dans ses efforts pour 
reagir face a la menace du terrorisme. 

Enfin, je voudrais exprimer la reconnaissance du 
Comite au Directeur executif de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, M. Mike Smith, et ses 
collaborateurs, pour leur assistance inestimable. Je suis 
egalement reconnaissant au Secretariat de son appui 
continu. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant permanent de la Croatie de la declaration 
conjointe qu’il vient de faire au nom des Comites crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 

1540 (2004), et de son expose en sa qualite de 
President du Comite cree par la resolution 1373 (2001). 

Je donne maintenant la parole a M. Jorge Urbina, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en anglais) : En 
tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), j’ai le plaisir de 
rendre compte au Conseil de securite des principales 
avancees realisees dans les travaux du Comite au cours 
des six mois qui se sont ecoules depuis le dernier 
expose conjoint du 26 mai 2009 (S/PV.6128). J’axerai 
mon intervention sur l’examen complet de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) et les seances 
publiques qui ont eu lieu dans ce cadre, du 
30 septembre au 2 octobre 2009. Le Comite a aussi 
mene d’autres activites de sensibilisation, d’assistance 
et de cooperation avec les organisations concernees. 

Suite a la requete formulee par le Conseil de 
securite dans la resolution 1810 (2008), le Comite a 
decide de proceder a un examen complet et d’informer 
le Conseil des resultats de cet examen avant la date 
provisoire du 31janvier 2010. L’examen est un 
processus dans le cadre duquel tous les Etats et les 
organismes intergouvernementaux concernes peuvent 


partager leurs experiences et exprimer leurs points de 
vues sur divers aspects de la mise en oeuvre de la 
resolution. Le mandat correspondant, tel que soumis au 
Conseil dans un document sur les modalites de 
l’examen (S/2009/170), defmissait trois objectifs : 
preincrement, evaluer revolution des risques et des 
menaces; deuxiemement, aborder certains problemes 
critiques qui n’ont pas encore ete resolus; et 
troisiemement, recenser de nouvelles modalites 
d’application de la resolution. 

Afin d’accomplir cette tache plus aisement, le 
Comite a invite l’ensemble des Membres de l’ONU et 
les organisations internationales et regionales 
competentes a apporter leur contribution, et il a 
identifie huit elements specifiques a examiner en tenant 
compte des notes d’information de fond preparees par 
le groupe d’experts du Comite. II s’agit, entre autres, 
d’evaluer l’impact de la resolution, y compris les 
mesures prises apres son adoption, dont une etait 
d’instituer et d’appliquer des sanctions penales ou 
civiles appropriees aux infractions a ces legislations et 
reglementations de controle des exportations; de 
proceder a une analyse regionale de la mise en oeuvre; 
d’evaluer les outils d’examen existants et d’en creer de 
nouveaux pour combler les lacunes en ce qui concerne 
la mise en oeuvre; d’evaluer, lorsque cela s’impose, 
l’effet des mesures nationales de mise en oeuvre sur les 
personnes et les garanties de procedure; et d’elaborer 
des methodes pour ameliorer la cooperation avec les 
Etats, les organisations internationales et regionales et 
les entites competentes du systeme des Nations Unies. 
Un accent particulier a ete mis sur revaluation du 
niveau de cooperation avec les comites crees par les 
resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001). 

Pendant les trois jours de seances publiques, dont 
un debat general et trois sessions thematiques 
interactives, les participants ont aborde la question 
generale des menaces et des risques lies a la 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et a leurs vecteurs. Les sessions 
interactives ont permis de debattre de questions 
specifiques issues de l’analyse des defis et des options 
disponibles, y compris celles presentees dans les notes 
d’information. Je voudrais egalement mentionner le 
fait qu’au cours de l’examen d’ensemble, une 
manifestation parallele reunissant les representants des 
industries, des etablissements universitaires et des 
organisations non gouvernementales concernes a donne 
une vue d’ensemble des domaines dans lesquels la 
societe civile peut apporter une valeur ajoutee aux 
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efforts officiels deployes pour mettre en oeuvre la 
resolution. 

L’examen d’ensemble a suscite une large 
participation puisque les representants de 41 Etats, de 
21 organisations intergouvernementales et d’autres 
entites ont prononce des declarations officielles sur des 
questions specifiques. Sur la base des experiences 
partagees et des differentes vues et propositions 
exprimees pendant le processus d’examen, le Comite 
1540 prepare actuellement un document final qui 
comportera des recommandations visant a ameliorer la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

(I’orateurpoursuit en espagnol ) 

Depuis mai 2009, les representants du Comite 
1540 et son groupe d’experts ont participe activement a 
20 ateliers et autres reunions a l’exterieur du Siege de 
l’ONU pour promouvoir la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Ces activites de 
communication ont eu lieu dans le monde entier : en 
Afrique et au Moyen-Orient, en Asie du Sud-Est et de 
l’Est, y compris dans les Etats insulaires du Pacifique, 
en Amerique latine et dans les Carai'bes, et en Europe 
orientale et occidentale. Le niveau de representation a 
varie en fonction du type des questions inscrites a 
l’ordre du jour des reunions et de la mesure dans 
laquelle les aspects de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) ont ete abordes. 

Le Comite 1540 a continue de participer aux 
quatre types d’activites de communication suivants. 
Premierement, il a participe aux ateliers regionaux 
consacres exclusivement a la resolution 1540 (2004) et 
organises par le Bureau des affaires de desarmement. 
L’un de ces ateliers concernait la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) et a mis l’accent sur le 
renforcement des capacites en matiere de controle des 
frontieres et des exportations. II a ete organise a 
l’intention des Etats d’Amerique centrale a San Jose 
(Costa Rica), du 8 au 10 septembre. Le Comite 
remercie le Gouvernement costaricien, qui a accueilli 
l’evenement, le Bureau des affaires de desarmement, 
qui l’a organise, et l’Union europeenne ainsi que les 
gouvernements des Etats-Unis d’Amerique et de la 
Norvege, qui l’ont parraine. 

Deuxiemement, des ateliers regionaux ont ete 
organises en collaboration avec d’autres organes de 
l’ONU. Sur la base de l’experience acquise en Afrique 
en 2007 et en 2008, les experts du Comite 1540 ont 
organise, en cooperation avec l’Equipe de surveillance 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 


1267 (1999), la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et le Service de la prevention du 
terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC), deux ateliers regionaux a 
strategic commune a l’intention des pays du Moyen- 
Orient de des Carai'bes. Ces ateliers, qui visaient a 
regler les problemes lies a la presentation des rapports 
ou d’autres reponses aux trois Comites du Conseil de 
securite, se sont tenus a Abou Dhabi (Emirats arabes 
unis), du 28 au 30juin, et a Basseterre (Saint-Kitts-et- 
Nevis), du 7 au 9 juillet. Le Comite remercie 
l’UNODC de son appui et du role qu’il a joue dans 
l’organisation de ces evenements, et les gouvernements 
des Emirats arabes unis et de Saint-Kitts-et-Nevis 
d’avoir accueilli les ateliers. 

Troisiemement, des ateliers regionaux ont ete 
organises par des Etats Membres en cooperation avec 
le Comite 1540. Au nombre des nouvelles activites 
thematiques de communication, on compte les ateliers 
regionaux sur les aspects de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), organises par les Etats 
Membres en cooperation avec le groupe d’experts du 
Comite et l’UNODC. Du 23 au 25 juin 2009, le 
Gouvernement sri-lankais a accueilli a Colombo un 
atelier regional organise par le Gouvernement des 
Etats-Unis, en cooperation avec le Bureau des affaires 
de desarmement, sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) en Asie du Sud, et axe sur le controle des 
frontieres et des exportations. Les 5 et 6 octobre, les 
Gouvernements franfais et emirien ont facilite la tenue 
a Abou Dhabi d’un atelier regional organise par la 
Fondation fran 9 aise pour la recherche strategique et le 
Centre d’etudes et de recherches strategiques des 
Emirats. II portait sur les problemes poses par la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) dans la region 
du Golfe, et plus particulierement sur les mesures 
prises pour comptabiliser les elements connexes et 
garantir leur securite, ce a quoi fait reference le 
paragraphe 3 de la resolution. Le Comite remercie les 
parrains, les organisateurs et les hotes de ces 
evenements. 

Quatriemement, des reunions ont ete organisees 
par d’autres organisations ou par des Etats Membres. 
La plupart des autres conferences et ateliers auxquels 
ont ete invites le Comite et ses experts se sont penches 
sur un eventail de sujets presentant un interet pour le 
Comite 1540. Les themes des reunions sont alles de 
questions generates bees aux menaces de proliferation 
a des menaces plus precises posees par le terrorisme 
nucleaire, chimique ou biologique; de problemes en 


8 


09-60613 



S/PV.6217 


matiere de fmancement de la proliferation au contrdle 
des exportations et a la prevention du trafic; et de la 
mise en oeuvre des instruments internationaux 
pertinents par le biais des juridictions nationales a la 
facilitation de l’aide au renforcement des capacites. 
Les organisations marraines comprennent le Forum 
regional de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est, la Communaute des Caraibes, l’Union europeenne, 
le Groupe d’action fmanciere, la Ligue des Etats 
arabes, l’OTAN, le Forum des lies du Pacifique et 
l’UNODC. Parmi les pays dont les gouvernements ont 
parraine ou coparraine ces activites figurent 
l’Argentine, l’Autriche, le Canada, le Chili, la Chine, 
le Japon, la Nouvelle-Zelande, la Federation de Russie, 
Singapour, la Suisse, la Turquie et les Etats-Unis. La 
variete des parrains des ateliers a offert au Comite 
1540 et a ses experts de nouvelles occasions d’attirer 
1’attention sur les exigences de la resolution 
1540 (2004) dans differents contextes, et de creer un 
reseau de relations. 

Outre les echanges reguliers avec les participants 
aux seminaires de differents pays, au cours d’une 
manifestation qui a eu lieu la veille d’un seminaire 
organise au Chili, les experts du Comite 1540 ont mene 
des consultations intensives avec des responsables du 
pays hdte sur la question des cadres juridiques 
nationaux. 

Un autre aspect a developper est l’elaboration de 
missions propres a chaque pays destinees a faciliter la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) par les 
Etats - des missions qui doivent identifier les domaines 
prioritaires et les priorites en matiere d’assistance des 
le depart pour faciliter sa mise en oeuvre. 

(1’orateur poursuit en frangais) 

Comme la resolution 1810 (2008) l’y encourage, 
le Comite redouble d’efforts pour accroitre son role 
d’aiguillage et de canalisation de l’assistance fournie 
aux Etats Membres. A cette fin, son groupe de travail 
sur l’assistance s’est reuni afm de mettre au point une 
strategic pour aller de l’avant. Dans leur tache 
devaluation des demandes d’assistance, les experts du 
Comite ont ete autorises a engager un dialogue de suivi 
avec les Etats concernes afm de les encourager a 
presenter des requetes et a etre plus precis et 
specifiques en utilisant les modeles de demandes, pour 
autant que de besoin, comme cela a ete le cas pour les 
demandes les plus recentes. 

La cooperation etroite qui se developpe entre le 
Comite 1540, le Comite 1267 et le Comite 1373 est 


deja refletee dans la declaration conjointe faite au nom 
des trois presidents des comites. Nous comptons bien 
poursuivre cet effort commun, notamment pour ce qui 
est d’inciter les organisations non gouvernementales a 
cooperer davantage dans les domaines d’interet 
commun comme l’echange d’informations et 
l’assistance technique. La cooperation du Comite 1540 
avec d’autres entites du systeme des Nations Unies est 
elle aussi importante. A cet egard, nous sommes 
conscients du role de catalyseur joue par l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme en matiere de 
cooperation et de coordination dans les domaines 
pertinents. 

En ma qualite de President du Comite 1540, je 
me suis rendu aux sieges des trois organisations 
internationales en Europe en octobre. J’ai eu des 
discussions fructueuses avec le Secretaire general de 
1’Organisation mondiale des douanes a Bruxelles. Elies 
serviront de base a un dialogue plus pousse au niveau 
des experts. J’ai rencontre a La Haye le Directeur 
general de l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques, et nous sommes convenus de la necessite 
d’identifier des domaines specifiques de collaboration. 

Ma deuxieme visite au siege de l’Agence 
internationale de l’energie atomique a Vienne m’a 
permis d’avoir des echanges approfondis avec d’autres 
fonctionnaires de differentes divisions sur le 
programme de securite nucleaire de l’Agence. Les 
mesures a prendre pour instituer des relations plus 
etroites seront precisees dans un echange de lettres. Le 
13 octobre, j’ai eu une reunion a Vienne avec des 
representants de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe pour evoquer la cooperation 
avec cette organisation regionale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Urbina pour son expose. 

Je vais maintenant faire un expose en ma qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qai'da, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

Dix ans apres l’adoption de la resolution 
1267 (1999) par le Conseil de securite, la menace 
posee par Al-Qai'da et les Taliban persiste dans le 
monde entier, et surtout en Asie du Sud. Cette menace 
a dans le meme temps evolue considerablement au fil 
des annees, et nous devons veiller a ce que le regime 
de sanctions en vigueur contre Al-Qai'da et les Taliban 
reste un instrument pertinent et efficace de lutte contre 
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le terrorisme. Le reexamen des inscriptions 
conformement a la resolution 1822 (2008) est un 
instrument efficace pour veiller a ce que la Liste 
recapitulative du Comite ou sont inscrites les personnes 
et entites associees a Al-Qai'da continue de faire l’objet 
d’une mise a jour et reflete avec precision la menace 
actuelle. 

Comme le savent les membres du Conseil, au 
paragraphe 25 de la resolution 1822 (2008), le Conseil 
de securite a demande au Comite de proceder a une 
revision des 488 noms figurant sur la Liste 
recapitulative a la date d’adoption de la resolution afm 
qu’elle soit aussi exacte et a jour que possible, et de 
confirmer que l’inscription demeure justifiee. Le 
processus de revision est l’une des priorites 
fondamentales du Comite et un des grands axes de ses 
travaux. 

Dans mon dernier expose au Conseil de securite 
en mai (voir S/PV.6128), j’ai donne les grandes lignes 
de la procedure de revision. Je voudrais aujourd’hui 
faire part des progres enregistres a ce jour, ainsi que de 
l’etat d’avancement du processus de revision mene au 
sein du Comite. 

A ce jour, le Comite a entame la revision de 422 
noms, divises en quatre groupes, en soumettant pour 
revision ces noms aux Etats a l’origine des inscriptions 
et aux Etats de nationalite et de residence. Les 66 noms 
restants seront transmis aux Etats charges de la 
revision au cours des prochains jours. Une fois reques 
toutes les reponses des Etats charges de la revision 
d’un nom particulier inscrit sur la Liste recapitulative 
et apres une periode d’un mois permettant a chaque 
membre du Comite et de l’Equipe de surveillance 
d’apporter sa contribution, le nom en question est 
inscrit a l’ordre du jour du Comite. Durant l’examen 
des noms a une reunion du Comite, chacun des noms 
est presentes par l’Equipe de surveillance, a la suite de 
quoi le Comite mene un debat approfondi sur ce nom. 
Le Comite evalue notamment toutes les informations 
disponibles et decide s’il convient de maintenir le nom 
en question sur la Liste. II precede a cet examen sur la 
base des criteres « associe a » pour les inscriptions 
enoncees dans les resolutions pertinentes. Le Comite 
etudie egalement la mise a jour de la Liste et/ou des 
resumes des motifs ayant preside a 1’inscription sur la 
Liste. 

II peut s’averer necessaire de donner davantage 
d’informations ou des precisions pendant le processus 
d’examen, et le Comite et l’Equipe de surveillance 


saisissent cette occasion pour entrer en contact avec les 
Etats charges de la revision afm de regler toutes les 
reponses aux questions soulevees. Ces echanges de 
suivi renforcent le processus de revision et servent 
egalement a ameliorer la qualite de la Liste. 

A la date de mon dernier expose, les cinq 
premiers noms avaient ete inscrits a l’ordre du jour du 
Comite. A ce jour, le Comite a examine un total de 
71 dossiers. Pour 50 d’entre eux, le maintien sur la 
Liste a ete recommande alors que huit noms, 
notamment des noms bien connus comme Vinck et 
Sayadi, Nada et Barakaat, ont ete radies apres avoir 
precede a leur revision conformement a la resolution 
1822 (2008). La revision de 13 autres noms est encore 
en cours, le Comite estimant que des informations 
supplementaires sont necessaires pour en mener a bien 
le processus. 

Pour pouvoir mener a bien le processus de 
revision d’ici au 30juin 2010, le Comite est dans une 
grande mesure tributaire de la cooperation et de 
l’assistance actives des Etats Membres. II est essentiel 
fournir des reponses rapides car la revision d’un nom 
par le Comite ne peut etre effectuee qu’apres reception 
des reponses de tous les Etats charges de la revision. Je 
voudrais saisir cette occasion pour remercier tous les 
Etats qui ont fourni des informations au Comite, et je 
voudrais demander a tous les Etats charges de la 
revision de tout mettre en oeuvre pour fournir dans les 
delais ces informations precieuses. 

Je me suis engage personnellement a faire en 
sorte que le processus de revision soit mene de maniere 
serieuse et approfondie. L’experience de ces derniers 
mois montre que tous les membres du Comite ont 
egalement cet objectif a coeur et consacrent des efforts 
importants a cette tache, ce dont je leur suis 
reconnaissant. 

J’ai l’intention, dans un esprit de transparence, de 
continuer d’informer les Etats Membres et le public 
des progres enregistres dans le processus de revision, 
au moyen d’exposes periodiques de communiques de 
presse et de la mise a jour du site Web du Comite. 

Je vais maintenant passer aux resumes des motifs 
ayant preside a l’inscription sur la Liste recapitulative. 
Avec l’aide de l’Equipe de surveillance, le Comite 
continue de faire que les resumes des motifs soient 
accessibles sur son site Internet. Depuis le debut de 
l’annee, 164 resumes des motifs au total ont ete 
approuves pour publication sur le site Web du Comite. 
L’Equipe de surveillance a prepare les premiers projets 
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de 294 autres resumes des motifs, qui font actuellement 
l’objet d’une revision par les Etats concernes. 

A ce jour, la Liste recapitulative contient 
504 dossiers : 397 personnes, dont 255 sont associees a 
Al-Qaida et 142 aux Taliban, et 107 entites associees a 
Al-Qaida. Depuis mon dernier expose, le Comite y a 
ajoute les noms de cinq personnes associees a 
Al-Qaida. Au cours de la meme periode, le Comite a 
approuve la radiation de neuf noms - cinq individus et 
quatre entites -, huit dans le cadre de la revision. Je 
voudrais souligner que, exception faite de la revision 
conformement a la resolution 1822 (2008), les 
personnes et entites inscrites sur la Liste continuent 
d’avoir acces au point focal charge de recevoir les 
demandes de radiation. 

En depit, des importants progres realises, 
plusieurs problemes continuent de se poser a propos de 
la Liste recapitulative. De nombreuses inscriptions 
manquent de donnees d’identification et ne contiennent 
pas suffisamment de renseignements qui permettraient 
d’identifier de maniere certaine les parties concernees. 
Par exemple, pour un certain nombre d’individus, on 
ne dispose ni du nom complet, ni de la date de 
naissance. II est done en l’occurrence tres difficile de 
leur appliquer les sanctions. 

Un autre probleme tient aux personnes decedees. 
Le Comite sait que plusieurs personnes dont le deces a 
ete signale ou qui sont presumees mortes sont toujours 
inscrites sur la Liste. Dans 27 cas, les informations 
faisant etat d’un deces sont publiees sur la Liste 
recapitulative. Le Comite examine actuellement la 
possibilite d’adopter une procedure plus souple pour 
rayer des listes les personnes decedees si aucun avoir 
n’a ete repere. En meme temps, nous posons la 
question de savoir quel est le meilleur moyen de veiller 
a ce que les avoirs restants des personnes decedees ne 
tombent pas entre les mains d’autres personnes 
inscrites sur la Liste. Cet examen est l’occasion 
parfaite de verifier ces noms, d’ajouter de nouvelles 
donnees d’identification et de rayer de la Liste les 
noms qui ne devraient plus y figurer. 

En outre, ces dernieres annees, le regime de 
sanctions mis en place par la resolution 1267 (1999) a 
egalement fait l’objet de critiques croissantes de la part 
d’un certain nombre d’Etats et d’individus sur le plan 
des procedures et des droits de l’homme, notamment le 
droit d’etre entendu et l’absence d’un mecanisme 
d’examen des decisions du Comite ou de la possibilite 
de faire appel de ces decisions. Les tribunaux 


nationaux et regionaux ont a traiter d’un nombre 
croissant de proces. II y a a l’heure actuelle une 
trentaine d’affaires judiciaires traitees dans le monde. 
Le Comite est conscient de ces problemes et, comme 
l’indique la resolution 1822 (2008), il est determine a 
continuer d’ameliorer ses procedures afin de mettre en 
place des methodes d’inscription et de radiation des 
individus, des groupes et des entites plus equitables et 
plus transparentes et de pouvoir accorder des 
exemptions humanitaires. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur le 
neuvieme rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions (S/2009/245) et la position 
du Comite sur les recommandations qui y figurent, 
rapport qui a ete soumis au Conseil de securite en aout 
et a ete affiche sur le site Internet du Comite (voir 
S/2009/427). Le Comite s’est interesse tout 
particulierement aux recommandations portant sur la 
faqon dont il pourrait ameliorer l’equite et la 
transparence de ses procedures, ainsi qu’aux 
recommandations dont l’objectif est d’accelerer la 
diffusion de l’information, ce qui est necessaire pour 
une mise en oeuvre efficace des mesures de sanctions. 
Le Comite estime que T application de ces 
recommandations peut encore ameliorer la credibilite 
et l’efficacite du regime de sanctions. 

Le dixieme rapport de l’Equipe d’appui 
(S/2009/502) a ete presente au Comite a la fin du mois 
de juillet. Le Comite examine actuellement les 
21 recommandations les plus recentes de l’Equipe et 
soumettra, en temps voulu, un rapport au Conseil de 
securite exposant la position du Comite sur ces 
recommandations. 

Conformement a la pratique suivie par les 
presidents du Comite qui m’ont precede, j’ai tenu le 
18 juin une reunion d’information publique officieuse a 
l’intention de tous les Etats Membres interesses. Cette 
reunion d’information a ete une excellente occasion 
d’avoir des echanges informels avec les Etats Membres 
qui sont les partenaires les plus importants du Comite 
pour T amelioration des mesures de sanctions. 

Le 28 octobre, le Comite s’est entretenu avec le 
Rapporteur special des Nations Unies sur la promotion 
et la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste, Martin 
Scheinin. Les membres du Comite ont eu un echange 
de vues constructif avec M. Scheinin sur des questions 
relatives a l’equite et a la transparence des procedures 
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du Comite, notamment en matiere d’inscription et de 
radiation. 

Depuis mon dernier expose, j’ai fait deux 
voyages en ma qualite de President du Comite. En juin 
2009, sur l’invitation de la Federation de Russie, j’ai 
participe a la tantieme reunion des services speciaux, 
des services de securite et des organismes d’application 
des lois, tenue a Irkoutsk (Federation de Russie). Les 8 
et 9 octobre, je me suis rendu dans les institutions de 
l’Union europeenne a Bruxelles (Belgique), ou j’ai 
tenu des consultations sur la mise en oeuvre des 
mesures de sanctions par l’Union europeenne et ses 
27 Etats membres. Cette visite a ete une excellente 
occasion d’examiner les defis que 1’application du 
regime de sanctions pose actuellement aux Etats 
membres de l’Union europeenne, notamment apres les 
recentes decisions rendues par la Cour europeenne de 
justice. 

A la suite de la visite que j’ai effectuee a 
Bruxelles, j’ai egalement participe a un atelier 
international des centres de liaison nationaux de lutte 
contre le terrorisme, qui s’est tenu a Vienne (Autriche), 
les 12 et 13 octobre. Plus de 100 representants des 
Etats Membres et des representants d’une quarantaine 
d’organisations nationales et internationales ont 
participe a cette conference qui a ete une occasion utile 
de faire connaitre les activites du Comite. 

Je voudrais egalement saisir la presente occasion 
pour reiterer que le Comite se felicite qu’au paragraphe 
30 de la resolution 1822 (2008), le Conseil de securite 
encourage les Etats Membres a depecher des 
representants pour engager des discussions plus 
approfondies avec les membres du Comite sur telle ou 
telle question et remercie les Etats Membres qui 
prendront l’initiative de l’informer des efforts qu’ils 
auront faits pour mettre en oeuvre les mesures de 
sanctions. Le Comite est pret a entendre diverses idees 
et preoccupations et est impatient de poursuivre la 
cooperation et le dialogue avec l’ensemble des Etats 
Membres. 

Avant de terminer, je voudrais profiter de 
l’occasion pour remercier les membres de l’Equipe 
d’appui, et en particulier son coordonnateur, Richard 
Barrett, ainsi que le secretariat du Comite 1267 pour le 
precieux concours qu’ils ont apporte aux travaux du 
Comite, compte tenu en particulier de l’enorme 
surcroit de travail cree par le processus d’examen et la 
redaction des resumes des motifs d’inscription. 


Depuis le dernier expose que j’ai fait au Conseil, 
l’examen de la Liste recapitulative en application de la 
resolution 1822 (2008) a commence a porter ses fruits; 
non seulement, comme je l’ai dit, huit noms ont ete 
rayes de la Liste, consequence directe de cet examen, 
mais cet examen a egalement permis d’ameliorer la 
qualite d’un certain nombre d’inscriptions toujours sur 
la Liste. Cet exercice a ete l’occasion de reiterer 
1’engagement et de ranimer l’energie des Etats 
concernes, qui ont repondu avec serieux et 
enthousiasme a l’enormite de cette tache. 

L’application integrate de la resolution 
1822 (2008) constitue une phase importante des 
travaux du Comite, et je crois que le processus 
d’examen actuel persuadera egalement les membres du 
Comite d’examiner les procedures et les pratiques 
actuelles d’un ceil nouveau et d’envisager de nouvelles 
mesures en vue d’ameliorer le respect des droits et de 
renforcer le regime de sanctions. II est indispensable de 
continuer a ameliorer les procedures du Comite afm de 
faire du regime de sanctions institue par la resolution 
1267 (1999) un outil plus puissant et plus efficace. La 
resolution qui fera suite a la resolution 1822 (2008), et 
qui est attendue pour la fin de l’annee, constituera la 
prochaine occasion de prendre de nouvelles mesures 
pour garantir des procedures claires et equitables, 
ameliorer les methodes de travail et renforcer de ce fait 
le regime de sanctions. II faut esperer que cette 
nouvelle resolution cherchera a regler les problemes 
actuels du regime de sanctions et refletera certains des 
enseignements tires de l’examen. Nous comptons 
entierement sur l’appui de tous les Etats Membres 
concernes lorsque le Comite passera a la phase 
suivante de ses travaux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs declaration a cinq 
minutes au maximum, afm de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier, ainsi 
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que les Representants permanents de la Croatie et du 
Costa Rica, pour les exposes complets presentes sur les 
activites de chacun des trois Comites, ainsi que pour 
Texpose conjoint sur la cooperation entre ces memes 
Comites. 

Les progres realises en matiere de coordination et 
de cooperation entre les trois Comites depuis le rapport 
du mois de mai dernier sont considerables, surtout en 
ce qui concerne leurs groupes d’experts. Neanmoins, le 
Mexique estime que Ton peut en faire beaucoup plus 
pour renforcer la cooperation entre les trois Comites, 
en respectant bien sur le champ d’application de leurs 
mandats respectifs. S’agissant du Comite 1373 - le 
Comite contre le terrorisme - je tiens a signaler notre 
satisfaction devant les progres realises en matiere 
d’etablissement du bilan, plus precisement les efforts 
conjoints menes par la Direction executive et les 
membres du Comite en ce qui concerne les evaluations 
preliminaires de la mise en oeuvre. Nous reaffirmons 
notre appui afm que le processus en cours soit mene a 
bien d’ici a 2010. 

Nous remercions egalement la Direction 
executive pour son etude globale sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001) par les Etats Membres, 
recemment presentee au Comite. Nous sommes 
convaincus que son examen par le Conseil de securite 
contribuera notablement a determiner avec precision 
les progres realises et les defis restant a relever pour 
assurer une mise en oeuvre integrate et coherente du 
regime instaure par la resolution 1373 (2001). 

Le Mexique se felicite plus particulierement des 
debats thematiques menes au sein du Comite et felicite 
le President du Comite pour l’elan qu’il leur a 
donne. Nous estimons que le dialogue entre les 
membres du Comite et les experts de la Direction 
executive est necessaire pour faire mieux comprendre 
les differents aspects de l’application de la resolution 
1373 (2001). Compte tenu du caractere multiforme du 
terrorisme international, la lutte contre ce fleau doit 
etre renforcee dans le cadre d’une approche integree et 
les debats thematiques du Comite permettront 
certainement d’atteindre cet objectif. 

Le Mexique voudrait rappeler que le 
renforcement de l’etat de droit devrait toujours figurer 
parmi les elements de l’aide offerte par le Comite a 
tous les Etats par 1’intermediate de sa Direction 
executive. Si les responsables de l’execution des 
obligations enoncees dans la resolution 1373 (2001) 
accomplissent cette tache dans le plein respect du droit, 


et en particulier des droits de 1’homme, le regime 
international de lutte contre le terrorisme en sera 

consolide : legitimite et efficacite vont en effet de pair. 

S’agissant du Comite 1267 contre Al-Qaida et les 
Taliban, le Mexique tient a saluer le travail realise par 
le President de ce Comite et son equipe. Nous saluons 
egalement les efforts inlassables deployes par l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions. 
Des progres considerables ont ete accomplis dans le 
processus de revision etabli par la resolution 

1822 (2008) ainsi que dans la mise a jour et la 

publication des resumes des motifs. Les efforts pour 
faire de la Liste recapitulative un instrument 
dynamique commencent a donner des resultats tres 
satisfaisants. 

II est cependant evident que des obstacles 

demeurent, dont beaucoup sont evoques dans Texpose 
qui vient d’etre presente. Neanmoins, nous sommes 
convaincus que les progres reels que nous avons 
obtenus devraient relancer les efforts en vue d’instaurer 
un regime plus transparent et plus conforme aux 
principes fondamentaux de legalite, y compris les 
garanties d’une procedure reguliere. Le prochain 
examen de la resolution 1822 (2008) offre une 
occasion unique que nous devons saisir. 

En ce qui concerne les activites du Comite 1540, 
le Mexique se felicite du debat public organise du 
30 septembre au 2 octobre dernier dans le cadre de 
l’examen complet de l’application de cette resolution. 
Ce debat a permis de favoriser les echanges entre les 
membres du Comite et les autres membres du Conseil, 
ce qui constitue en soit une avancee. Le nombre de 
delegations ayant participe au debat ainsi que la qualite 
de leurs interventions demontrent l’importance 
accordee par les delegations au plein respect des 
obligations complexes decoulant de la resolution 
1540 (2004). Au cours de l’examen complet, nous 
avons non seulement recense les progres realises et les 
defis qui restent a relever mais nous avons egalement 
commence a aborder de nouvelles questions. Le 
Comite a par exemple etudie T incidence des mesures 
adoptees en vue de mettre en oeuvre la resolution sur 
les individus et le droit a une procedure reguliere. 
C’est essentiel pour garantir la conformite des mesures 
adoptees dans ce cadre avec l’obligation des Etats de 
respecter pleinement les droits de 1’homme. 

Le Mexique estime que le Comite 1540 devrait a 
present se consacrer a l’analyse des propositions qui 
ont ete presentees au cours du debat public afin de 
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pouvoir soumettre au Conseil de securite un ensemble 
de recommandations concretes qui pourraient 
contribuer a une meilleure application de la resolution 
1540 (2004). Le Mexique estime notamment qu’il 
existe des possibilites importantes d’ameliorer la tache 
du Comite en ce qui concerne l’assistance apportee aux 
Etats pour renforcer de leurs capacites nationales en 
vue de l’application de la resolution 1540 (2004). 

De maniere plus generate, je voudrais saluer une 
nouvelle fois l’excellent travail de sensibilisation 
realise par le Comite 1540 en collaboration avec le 
Bureau des affaires de desarmement, notamment grace 
a l’organisation d’ateliers regionaux. Le Mexique a 
notamment participe a l’atelier organise au Costa Rica, 
evoque par le President du Comite 1540. Ces ateliers 
sont tres utiles pour faire mieux comprendre les 
obligations decoulant de la resolution 1540 (2004). II 
ne fait aucun doute que l’approche de cooperation 
adoptee par le Comite devrait etre maintenue. 

L’opinion publique mondiale est consciente que 
le terrorisme constitue une grave menace a la paix et la 
securite internationales. Lutter contre le terrorisme tout 
en respectant pleinement le droit international et en 
particulier les droits de l’homme est non seulement une 
obligation juridique et morale mais egalement la clef 
du succes futur et de la pleine efficacite du regime de 
lutte contre le terrorisme dans lequel le Conseil de 
securite joue un role determinant. 

M. Wolff (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier chacun des presidents de leur expose. 
Leur engagement a la tete des comites 1267, 1373 et 
1540 est essentiel au succes des travaux de ces organes 
subsidiaires. L’occasion nous est donnee aujourd’hui 
de nous concentrer sur les realisations accomplies par 
ces trois Comites au cours des derniers mois. 

Les Etats-Unis approuvent le role important que 
joue l’Organisation des Nations Unies dans le 
renforcement de la lutte contre le terrorisme aux 
niveaux regional et national. Comme l’a indique le 
President Obama le 23 septembre devant l’Assemblee 
generate, 

« [Les Etats-Unis ont] fixe un objectif clair et 
precis qui est d’ceuvrer avec tous les membres de 
cet organe pour gener, demanteler et vaincre Al- 
Qaida et ses allies extremistes - un reseau qui a 
assassine des milliers de personnes de 
nombreuses confessions et nationality et qui a 
conspire pour faire sauter ce batiment meme. » 
(A/64/PV.3, p. 10) 


Les Etats-Unis apprecient l’engagement 
personnel de l’Ambassadeur Mayr-Harting a la tete du 
Comite 1267. Nous nous felicitons egalement des 
travaux realises par l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions qui a joue un role decisif en 
tant qu’organe independant charge d’etablir les faits de 
maniere objective. S’opposer a la menace que constitue 
Al-Qaida et les Taliban represente un des plus grands 
defis auxquels doit faire face le Conseil de securite. 
Sans les efforts conjoints des Etats Membres, le monde 
serait beaucoup plus expose aux attaques terroristes. 

Que pouvons-nous faire pour veiller a ce que le 
regime instaure par la resolution 1267 (1999) demeure 
un outil multilateral efficace et dynamique pour faire 
face a cette menace? Tout d’abord, nous pouvons 
reaffirmer T engagement de la communaute 
internationale en faveur de la mise en oeuvre integrate 
des mesures prevues dans la resolution 1267 (1999). Le 
regime instaure par cette resolution ne peut fonctionner 
correctement que si les Etats participent activement a 
sa mise en oeuvre, par exemple en proposant de 
nouveaux noms a inscrire sur la Liste. Deuxiemement, 
nous devrions poursuivre nos efforts pour faire en sorte 
que la Liste recapitulative soit aussi exacte et a jour 
que possible, en veillant a ce que les procedures 
d’imposition de sanctions soient claires et regulieres. 
Les resolutions 1735 (2006) et 1822 (2008) ont 
introduit de nouvelles mesures pour aider le Comite a 
confirmer Texactitude de la liste. Celui-ci a travaille a 
la mise en oeuvre ce qui constitue sans doute la mesure 
la plus importante de la resolution 1822 (2008). 
L’examen de tous les noms sur la liste consolidee d’ici 
juin 2010 se poursuivra dans les mois a venir. Les 
Etats-Unis ont a coeur d’assurer Tutilite de cet examen 
et collaborent avec les Etats Membres pour qu’il soit 
termine a temps. 

Troisiemement, nous devons poursuivre nos 
efforts pour veiller a ce que les sanctions soient 
appliquees de maniere equitable et transparente. La 
resolution 1822 (2008) et les resolutions precedentes 
apportent des ameliorations notables pour garantir 
Tequite. Dans les prochaines semaines, le Conseil 
discutera d’une nouvelle resolution pour renouveler le 
mandat de TEquipe de surveillance du Comite 1267 et 
profitera de Toccasion pour renforcer le regime et 
ameliorer notre capacite a contrer les menaces 
d’Al-Qaida et des Taliban. Les Etats-Unis pensent que 
cette nouvelle resolution devrait prevoir des mesures 
supplementaires pour faire en sorte que le processus 
d’inscription et de radiation des individus soit le plus 
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equitable et transparent possible. Nous estimons qu’il y 
a lieu d’ameliorer la maniere dont le Comite 1267 
decide d’inscrire des individus sur la Liste et dont il 
examine les demandes de ceux qui veulent etre radies 
de cette liste. 

En ce qui concerne le Comite contre le terrorisme 
(CCT), je voudrais remercier l’Ambassadeur Vilovic 
pour sa direction exceptionnelle des travaux du 
Comite. L’Ambassadeur Vilovic a contribue a 
ameliorer l’efficacite des activites du Comite. Comme 
c’est la derniere fois qu’il nous presente son rapport, 
nous lui souhaitons plein succes et le remercions du 
role moteur qu’il a joue. 

Les Etats-Unis se felicitent de la nette 
amelioration des resultats de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme sous la direction de Mike 
Smith. Nous constatons avec plaisir un plus grand 
engagement de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme hors de New York, dans les capitales et 
sur le terrain, avec des experts des ministeres 
competents. C’est sur ce genre d’activites que les 
Etats-Unis souhaiteraient que la Direction executive 
mette davantage 1’accent. Nous applaudissons le travail 
accompli en Asie du Sud par la Direction executive et 
nous encourageons celle-ci, de meme que tout le 
systeme des Nations Unies a explorer des possibilite du 
meme genre en Afrique du Nord. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts visant a 
mettre en place un programme antiterroriste de l’ONU 
plus global, qui s’integre davantage a 1’effort general 
du systeme des Nations Unies pour promouvoir la paix 
et la securite internationales. Cela suppose qu’on 
travaille avec les Etats du monde entier afm d’etablir 
les capacites necessaires pour affronter toute une serie 
de defis interdependants de securite transnationale, 
dont le terrorisme. Cet effort englobe non seulement le 
Conseil de securite, mais aussi l’Assemblee generate et 
les autres organes competents de l’ONU. Dans ce 
contexte, les Etats-Unis esperent une plus grande 
participation des comites du Conseil de securite et des 
groupes d’experts a l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme. Nous nous felicitons de la visite recente au 
CCT de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, M me Pillay, et de ses 
recommandations constructives concernant le 
renforcement des approches existantes afm de 
souligner le role des droits de l’homme dans la lutte 
contre le terrorisme au sein du CCT et de sa Direction 
executive. 


S’agissant du Comite 1540, je voudrais prendre le 
temps de rendre hommage a TAmbassadeur Urbina 
pour ses qualites de dirigeant et Tenthousiasme qu’il a 
mis a guider les travaux de cet important comite. En sa 
qualite de President du Comite 1540, TAmbassadeur 
Urbina a apporte une plus grande transparence et a 
appuye de nombreuses idees qui visent a rendre le 
travail du Comite plus efficace et pertinent. Puisque 
TAmbassadeur s’exprime lui aussi aujourd’hui pour la 
derniere fois en cette qualite, nous lui souhaitons plein 
succes et le remercions pour son role moteur. II laissera 
derriere lui un Comite dote d’un mandat solide et d’une 
vision claire. 

Dans les six mois qui se sont ecoules depuis que 
ces trois Comites se sont adresses au Conseil, le monde 
s’est interesse de plus en plus aux travaux du Comite 
1540. Avec Tadoption unanime de la resolution 
1887 (2009), le 24 septembre, le Conseil a montre haut 
et clair que la resolution 1540 (2004) est un instrument 
essentiel de consolidation du regime de non¬ 
proliferation. La resolution 1887 (2009) affirme la 
necessity d’appliquer la resolution 1540 (2004) dans 
son integralite, salue le travail que le Comite 1540 a 
accompli jusqu’ici concernant les mecanismes de 
fmancement, et renforce la volonte du Conseil de 
securite de garantir un appui efficace et durable aux 
activites du Comite, notamment le renforcement des 
capacites. Une semaine apres Tadoption de la 
resolution 1887 (2009), le Comite a precede a un 
examen detaille de l’etat de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Celui-ci, qui s’est deroule sur 
trois jours, a offert une tribune inclusive a tous les 
Etats et instances intergouvernementales concernees 
pour qu’ils fassent part de leurs experiences et 
expriment leurs points de vue sur divers aspects de la 
mise en oeuvre de la resolution. 

Le succes du Comite 1540 reside dans sa capacite 
a avancer dans son programme de travail pour faire 
pleinement appliquer les dispositions de la resolution 
1540 (2004). Nous exhortons le Comite a rationaliser 
le processus de demande d’aide afm de rendre les 
requetes plus transparentes et de garantir qu’elles 
re?oivent une reponse efficace et en temps voulu. Afm 
de contribuer a cet effort, les Etats-Unis s’engagent a 
creer un fonds volontaire pour aider a fournir T appui et 
le savoir-faire necessaires afm de faciliter la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, il est necessaire que ces trois 
organes de lutte contre le terrorisme aient une 
interaction plus feconde. Les bonnes pratiques de Tun 
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doivent etre adoptees plus systematiquement par les 
autres, ce qui n’est pas assez souvent le cas. Nous 
aimerions tout specialement saluer les efforts de 
sensibilisation couronnes de succes du Comite 1540, 
notamment grace a la premiere seance publique que le 
Comite a organisee cet automne, pendant trois jours, et 
faisant partie de son processus de revision complete, 
ainsi qu’a ses efforts fructueux pour s’adresser a la 
societe civile et l’inclure dans les activites du Comite. 
Tous les comites du Conseil traitant de la lutte contre le 
terrorisme doivent garder a l’esprit la necessity de 
renforcer la transparence de leur travail et le rendre 
plus accessible a tout le systeme des Nations Unies, 
aux acteurs nationaux, aux organisations regionales et 
a la societe civile. Nous encourageons les trois Comites 
a s’engager davantage avec les Etats Membres sur une 
vaste gamme de sujets, afin de veiller a ce que le 
travail de chaque comite soit bien compris et adapte 
aux efforts que les Etats Membres deploient pour lutter 
contre le terrorisme. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
remercie mes collegues presidents de leurs exposes sur 
le travail de leurs comites respectifs. En tant que 
Representant permanent du Costa Rica, je souhaiterais 
faire quelques breves observations sur le travail des 
trois Comites. 

En ce qui concerne le Comite 1267, le Costa Rica 
considere que l’utilisation efficace de sanctions 
selectives est un outil utile dont dispose le Conseil de 
securite pour faire face a la menace du terrorisme. 
C’est pourquoi mon pays, en tant que membre du 
Conseil, a juge prioritaire de renforcer la legitimite, la 
credibilite et l’efficacite du regime de sanctions etabli 
conformement a la resolution 1267 (1999), grace a des 
mesures permettant de mieux adapter le regime de 
sanctions aux normes internationales garantissant une 
procedure reguliere, au droit international et au respect 
des droits de l’homme. 

L’annee derniere, une avancee importante a ete 
realisee avec l’adoption de la resolution 1822 (2008), 
dans laquelle plusieurs elements novateurs ont ete 
introduits pour ameliorer la transparence et rendre les 
procedures plus claires et plus equitables, y compris la 
publication de resumes des motifs et le processus de 
revision de tous les noms figurant sur la Liste 
recapitulative. A cet egard, nous appuyons et saluons la 
determination du President du Comite 1267, 
l’Ambassadeur Mayr-Harting, a mener a bien ce 
processus de revision et nous reconnaissons son interet 


particulier a ce que ce processus aboutisse a une liste 
plus dynamique et exacte. 

Le nombre croissant de procedures judiciaires 
engagees au niveau international parait confirmer la 
necessity de doter le regime d’un mecanisme de 
revision independant et apolitique, emanant du Conseil 
lui-meme et non pas d’organes judiciaires exterieurs, 
regionaux ou internationaux. Dans cet esprit, le Costa 
Rica a travaille avec l’Allemagne, le Danemark, le 
Liechtenstein, les Pays-Bas, la Suede, la Suisse, la 
Belgique, la Finlande et la Norvege pour produire un 
document de travail proposant une serie d’options 
visant a ameliorer le respect des garanties d’une 
procedure reguliere dans le cadre du regime de 
sanctions. Nous exhortons le Conseil de securite, et 
tous les Membres de 1’Organisation en general, a 
reflechir a ces options, en particulier dans la 
perspective de la resolution dont nous allons discuter le 
mois prochain pour renouveler le regime de sanctions. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, le travail du Comite contre le terrorisme 
et de sa Direction executive est aussi une composante 
importante des efforts de l’ONU pour combattre le 
terrorisme. Je voudrais exprimer ma gratitude a 
l’Ambassadeur Ranko Vilovic et a M. Mike Smith de la 
faqon dont ils dirigent le Comite et la Direction 
executive. A notre avis, il importe au plus haut point 
d’orienter les efforts du Comite vers l’amelioration de 
sa collaboration avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, ainsi que le renforcement 
de la pratique qui consiste a tenir des reunions 
informelles avec les representants des Etats Membres 
en vue de decider si l’assistance technique est 
necessaire, et a promouvoir le renforcement des 
capacites nationales. 

Nous saluons egalement le fait que les visites de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
soient organisees de maniere flexible, adaptee a chaque 
Etat, et que pendant chaque visite, l’accent soit mis sur 
le fait que les mesures adoptees par les Etats Membres 
pour combattre le terrorisme doivent etre conformes 
aux normes des droits de l’homme du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux 
refugies. Le Costa Rica voudrait qu’un expert des 
droits de l’homme soit present a chaque visite et que 
plus de ressources soient allouees a ce domaine. 

Je voudrais, pour terminer, faire un bref 
commentaire sur le Comite 1540 que j’ai eu l’honneur 
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de presider ces deux dernieres annees. Je tiens a 
souligner l’importance que le Costa Rica a accordee a 
la conduite de l’examen general de l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Pendant l’examen, les Etats Membres, les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, ainsi que 
des etablissements academiques, des industries et des 
organisations non gouvernementales et du secteur 
prive, ont eu l’occasion de faire des commentaires ainsi 
que des suggestions et d’evaluer les progres realises 
dans l’application de la resolution. Au cours de ce 
processus, six reunions ouvertes aux Etats Membres 
ont ete tenues, dont trois interactives. Le changement 
de la perception du travail du Comite a ete confirme, et 
nous nous rejouissons que ces reunions y aient 
contribue. Ce qui etait initialement perqu comme 
quelque chose d’impose par le Conseil et allant au-dela 
des pouvoirs qui lui confere la Charte est maintenant 
vu comme faisant partie d’un processus general de 
cooperation internationale visant a realiser un objectif 
commun. 

La conduite de l’examen general, en particulier 
les reunions publiques, est un exemple qui montre qu’il 
importe que les methodes de travail du Conseil et de 
ses organes subsidiaires soient plus transparentes et 
plus inclusives. Nous nous rejouissons d’avoir 
coordonne le Comite et son groupe d’experts pendant 
ce processus sans precedent. Toutefois, pour que les 
innovations apportees dans les methodes de travail du 
Conseil et de ses organes subsidiaires soient utiles, 
comme l’histoire l’a demontre, il faut que ce processus 
devienne systematique. Nous esperons que le Conseil 
de securite entreprendra ce genre de processus a 
l’avenir. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier les Ambassadeurs 
Urbina et Vilovic, et vous. Monsieur le President, pour 
les exposes d’aujourd’hui. 

Le terrorisme international demeure l’une des 
principales menaces de notre temps. L’attaque 
ecceurante perpetree contre le personnel des Nations 
Unies a Kaboul le 28 octobre fut un rappel tragique de 
la menace qui se pose a 1’Organisation et a son 
personnel a travers le monde. Nous presentons nos 
condoleances a leurs families et a leurs amis. 

Nous saluons les progres realises par le Comite 
contre le terrorisme sous la direction avisee de 
l’Ambassadeur Vilovic et avec l’appui solide de Mike 
Smith et de son equipe. Le processus devaluation 


actuel est une occasion de dialogue avec les Etats qui 
n’appliquent pas comme il se doit la resolution 
1373 (2001). Il ne s’agit pas simplement d’un 
processus bureaucratique. Cela devrait servir a porter 
l’attention sur les difficultes particulieres identifiees 
par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. En parallele, les evaluations preliminaries 
de la mise en oeuvre doivent etre faciles a comprendre, 
afm qu’elles se concentrent mieux sur l’assistance 
technique. Nous sommes heureux de constater que les 
visites ciblees ont donne au Comite contre le 
terrorisme une plus grande flexibilite et lui ont permis 
de conduire un nombre plus eleve de visites ciblees et 
de meilleure qualite, mettant l’accent sur les 
principales questions preoccupantes. Cela a permis au 
Comite contre le terrorisme d’identifier des exemples 
de bonne pratique meritant une plus large diffusion. 
Nous saluons aussi le renforcement des relations entre 
le Comite contre le terrorisme et le Groupe d’action 
contre le terrorisme, y compris au moyen de reunions 
plus specialises de donateurs locaux. 

La direction avisee du Comite 1540 par 
l’Ambassadeur Urbina nous manquera quand il se 
retirera du poste de President. Nous saluons le travail 
accompli par le Comite concernant l’examen general 
de la resolution 1540 (2004). Il a ete utile d’entendre 
les points de vue d’un grand nombre d’Etats et 
d’organisations internationales a la reunion d’ouverture 
de l’examen, et nous attendons son document final qui 
devrait comprendre certaines recommandations 
pratiques en vue de l’amelioration de la mise en oeuvre. 
Nous voulons maintenant que l’accent soit davantage 
mis sur 1’application effective dans les Etats ayant de 
plus graves difficultes. Il sera crucial d’ameliorer 
l’assistance fournie. Nous sommes heureux que la 
premiere reunion du groupe de travail se soit tenue 
dans le courant de ce mois, et nous esperons que cela 
donnera l’elan pour l’elaboration d’une strategie 
d’assistance plus efficace au titre de la resolution 
1540 (2004). L’efficacite de l’examen general et 
l’amelioration de l’activite d’assistance montrent les 
avantages de la nouvelle structure du groupe de travail 
du Comite 1540. 

A travers le Programme de reduction de la 
menace mondiale du Royaume-Uni, nous avons 
consacre jusqu’a 750 millions de dollars a la lutte 
contre la propagation des armes de destruction 
massive, en appui aux objectifs de la resolution 
1540 (2004). Nous avons entrepris dans 18 pays des 
travaux portant sur des projets relatifs a la protection 
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physique, a l’amelioration de la securite des matieres, a 
la contribution, a la reduction des reserves d’armes 
chimiques et a l’appui a l’emploi durable pour les 
anciens scientifiques specialises dans l’armement. 
Nous continuous egalement d’appuyer le Fonds de 
securite nucleaire de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), et nous avons double notre 
contribution de 2009 pour la porter a 6 millions de 
dollars. 

Nous saluons les ameliorations considerables que 
la resolution 1822 (2008) a apportees au regime de 
sanctions mis en place conformement a la resolution 
1267(1999) concernant Al-Qaida et les Taliban. Le 
Comite contre le terrorisme continue a s’employer 
resolument a veiller a ce que la resolution soit mise en 
oeuvre de faqon efficace et rationnelle, et je voudrais 
rendre hommage a l’Equipe de surveillance et a vous, 
Monsieur le President, pour le travail accompli a cet 
egard. Mais le Comite doit faire davantage pour rendre 
le regime plus robuste et plus viable. Nous devons en 
particulier proteger les droits fondamentaux de ceux 
qui figurent sur la Liste, et oeuvrer a l’amelioration de 
la credibility de la Liste recapitulative. Comme vous 
l’avez indique dans votre rapport, Monsieur le 
President, la clef reside dans la procedure de radiation 
des listes. Nous devons pouvoir demontrer qu’il est 
possible que ceux qui sont inscrits sur la Liste en 
soient radies s’ils ne posent plus de menace a la paix et 
a la securite internationales. Ce processus doit etre plus 
transparent et les decisions doivent etre prises au cas 
par cas. Les individus doivent avoir des reponses 
claires, raisonnees et immediates a leurs demandes de 
radiation des listes. 

Le Royaume-Uni demeure determine a travailler 
avec ses partenaires du Conseil de securite sur la 
prochaine resolution pour regler ces questions, et nous 
esperons que cela debouchera sur un regime de 
sanctions plus ferme et plus efficace. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cette reunion d’information commune. Nous 
remercions l’Ambassadeur Vilovic, President du 
Comite 1373, l’Ambassadeur Urbina, President du 
Comite 1540, et vous, Monsieur le President, en votre 
qualite de President du Comite 1267, pour vos exposes 
perspicaces. 

L’Ouganda se felicite de la poursuite de la 
cooperation etroite entre les trois Comites. Cette 
cooperation est necessaire pour obtenir de meilleurs 


resultats dans l’elaboration de strategies communes et 
la coordination des d’activites. Comme nous l’avons 
entendu, cette cooperation a eu un effet catalyseur en 
aidant a mettre l’accent sur la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001), 1267(1999) et 1540 (2004) 
du Conseil de security. 

Nous nous felicitons des progres accomplis par 
les Etats Membres en vue de terminer T analyse et 
1’adoption des evaluations preliminaires de mise en 
oeuvre. II s’agit en effet d’une avancee importante pour 
le Comite contre le terrorisme et nous trouvons 
encourageant que le Comite appuie les Etats Membres 
pour que tous terminent cet exercice. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a cette fin. 

Nous appuyons le dialogue en cours entre les 
Etats Membres, les donateurs et les beneficiaires visant 
a faciliter l’assistance technique. Ce dialogue donne 
aux Etats Membres l’occasion d’un echange de vues 
honnete avec le Comite sur les mesures pratiques a 
prendre pour mettre en oeuvre la resolution 
1373 (2001). En fait, souvent, les Etats Membres ne 
mettent en oeuvre qu’en partie ou refusent de mettre 
pleinement en oeuvre les resolutions du Conseil de 
securite parce qu’ils n’ont pas les capacites techniques 
de le faire. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive chez des acteurs non etatiques 
represented toujours l’une des menaces et l’un des 
defis les plus importants a la paix et a la securite 
internationales. A cet egard, nous appuyons la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies et la 
coordination effectuee par l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme dans le cadre des efforts collectifs 
de lutte contre le terrorisme. La cooperation continue 
des trois organes subsidiaires avec l’Equipe speciale de 
la lutte contre le terrorisme est un pas dans la bonne 
direction et devrait etre encouragee. 

Nous nous felicitons du rapport que le President 
du Comite 1540 a presente au nom des trois organes 
subsidiaires, et qui confirme que l’examen approfondi 
demande par le Conseil est en cours. Je tiens a 
reaffirmer l’appui de T Ouganda a cet examen 
approfondi. II faut que cet examen evalue revolution 
des risques et des menaces, identifie des approches 
pratiques pour la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), ainsi que les defis auxquels nous devons 
faire face sur le terrain et qui en empechent la mise en 
oeuvre. 
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Les debats et les seances thematiques mentionnes 
dans l’expose sont extremement precieux. Nous 
remercions le Bureau des affaires de desarmement, 
ainsi que l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime et son Service de la prevention du terrorisme 
d’avoir organise des ateliers ici, a New York, et aux 
niveaux regional et sous-regional. Ces ateliers nous 
permettent de mieux comprendre les resolutions du 
Conseil, ce qui, en fin de compte, aide a leur mise en 
oeuvre. 

Nous pensons nous aussi que la Liste 
recapitulative reste un outil tres utile pour l’ONU dans 
ses efforts de lutte contre le terrorisme. Neanmoins, la 
credibilite de la Liste recapitulative sera compromise si 
ses lacunes actuelles ne sont pas comblees rapidement 
et efficacement. II est done encourageant d’entendre 
que le Comite 1267 est determine a ameliorer ses 
procedures en introduisant de nouveaux elements 
destines a renforcer l’impartialite et la transparence, ce 
qui contribuera a accroitre son efficacite. 

Pour terminer, l’Ouganda tient a remercier de 
nouveau les Presidents des trois organes subsidiaires et 
les groupes de controle et d’experts associes de leur 
excellent travail. 

Nous assurons le Conseil que l’Ouganda 
continuera de cooperer afin d’instaurer un monde sur et 
pacifique. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier les trois Presidents des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de securite de 
leurs exposes complets et instructifs. Nous rendons 
hommage au travail tres utile entrepris par ces comites. 

Aujourd’hui, le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations et la proliferation des 
armes de destruction massive continuent de representer 
une grave menace a la paix et a la securite 
internationales. Aucun pays n’est a l’abri de ces 
menaces transfrontalieres. En d’autres termes, nous ne 
pouvons nous reposer sur nos lauriers. Nous devrions 
done agir avec plus de Constance et nous efforcer 
d’ameliorer l’efficacite de nos actions. 

Comme l’Ambassadeur Mayr-Harting l’a dit, le 
regime de sanctions instaure par la resolution 
1267 (1999) s’est revele etre, dans les 10 dernieres 
annees, un outil efficace de lutte contre les Taliban et 
Al-Qaida et d’autres individus et entites affilies a ces 
groupes. Nous pensons que ce regime a joue un role 


clef pour prevenir de nombreuses attaques terroristes 
en inscrivant plus de 500 noms sur sa Liste 
recapitulative. 

A ce stade, nous devons nous attacher a renforcer 
encore davantage le regime de sanctions. A cet egard, 
les decisions des cours nationales et regionales 
relatives a certains noms inscrits sur la Liste sont une 
priorite qui merite une attention plus grande et plus 
soutenue. La resolution faisant suite a la resolution 
1822 (2008), qui sera adoptee a la fin de l’annee, sera 
l’occasion de prendre les mesures necessaires a cet 
egard. 

Dans ce contexte, la Turquie adoptera une 
approche souple et constructive pour que les principes 
du respect des droits de la defense et d’une procedure 
equitable soient pris en compte, comme il est demande 
dans certains arrets rendus par les tribunaux et 
sans prejuger des decisions finales prises par le 
Comite 1267. 

Nous attendons egalement avec interet de mener 
a bonne fin la revision de la Liste recapitulative en juin 
2010. Grace a la contribution active de l’Equipe de 
surveillance, le Comite a deja passe en revue un grand 
nombre de noms. Nous esperons qu’une fois la revision 
terminee, la Liste recapitulative refletera mieux les 
menaces actuelles et deviendra ainsi un instrument plus 
credible pour faire face aux defis que le President a 
indiques. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, nous 
sommes heureux de constater que, sous la presidence 
de l’Ambassadeur Vilovic, il a fait un travail 
remarquable sur le plan du suivi de la mise en oeuvre 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Je tiens 
egalement a saluer le Directeur executif de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, M. Mike 
Smith, ainsi que son equipe professionnelle et devouee, 
pour leur appui et leur contribution aux travaux du 
Comite. 

Cela dit, il existe encore des lacunes dans la mise 
en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
dues a une absence de volonte politique ou de 
capacites. A notre avis, Tune des principals difficultes 
auxquelles le Comite a a faire face est de veiller a ce 
que les Etats Membres comprennent bien les 
obligations enoncees dans ces resolutions et prennent 
les mesures necessaires pour les mettre en oeuvre. A cet 
egard, le dialogue entre le Comite et les Etats Membres 
devrait etre intensifie afin que le Comite puisse 


09-60613 


19 



S/PV.6217 


s’acquitter de ses fonctions de suivi et d’assistance 
plus efficacement. 

Pour sa part, la Turquie s’efforcera d’accomplir 
de plus grands progres dans cette voie. Nous sommes 
reconnaissants au President de l’excellent exemple 
donne par le Conseil. Nous nous efforcerons de prendre 
des mesures pratiques en vue d’elargir la portee de 
certains arrangements deja en place ou de combler les 
lacunes qu’on a observees dans la mise en oeuvre. 

Depuis son adoption, la resolution 1540 (2004) 
s’est imposee comme une composante importante du 
regime mondial de non-proliferation et de lutte contre 
le terrorisme. Nous sommes heureux de constater que 
le degre de mise en oeuvre de la resolution s’est 
ameliore sous la direction competente de 
l’Ambassadeur Urbina du Comite cree par la resolution 
1540 et grace au travail diligent du Groupe d’Experts. 
Cela dit, la Turquie continue d’etre favorable a un 
examen complet de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). L’examen complet, a notre avis, est un 
processus continu. Nous ne devons done pas relacher 
nos efforts. 

Nous estimons que les visites dans les pays et les 
manifestations propices aux contacts comme les 
conferences, les seminaires et les ateliers organises aux 
niveaux regional et sous-regional sont aussi tres utiles. 
Par consequent, nous sommes favorables a la poursuite 
de ces activites dans le cadre des trois Comites. 

Avant de conclure, permettez-moi de souligner 
encore que pour lutter efficacement contre le 
terrorisme et la proliferation des armes de destruction 
massive, une cooperation harmonieuse entre les Etats 
Membres dans le cadre d’une approche integree est 
imperative. Je voudrais reaffirmer la determination de 
mon pays a continuer de participer activement aux 
activites des trois Comites et a leur accorder tout son 
appui. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens tout d’abord a remercier les Presidents 
du Comite contre le terrorisme, du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) - les Ambassadeurs Vilovic, Mayr-Harting 
et Urbina, respectivement - pour leurs exposes 
instructifs et pour ce qu’ils ont fait afm de renforcer la 
cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. 


La Federation de Russie est favorable a une 
cooperation et une coordination plus grandes entre les 
trois Comites du Conseil de securite, dont l’orientation 
principale a ete exposee dans leur declaration 
conjointe. Nous sommes d’avis qu’une cooperation 
entre ces comites et leurs groupes d’experts a l’avenir 
est une condition importante pour ameliorer l’efficacite 
du Conseil de securite dans la lutte contre la menace 
mondiale du terrorisme. 

A propos du travail du Comite contre le 
terrorisme, je ferai ce qui suit. Avec l’assistance de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, le 
Comite a beaucoup avance dans son dialogue avec les 
Etats sur la base des evaluations preliminaires de 
l’application de la resolution 1373 (2001). Nous 
prenons note du role croissant que jouent les sous- 
comites du Comite contre le terrorisme sous la 
presidence de la Federation de Russie, de la France et 
du Viet Nam. 

Les visites dans les pays restent un outil 
important du Comite contre le terrorisme, et 
1’experience de ces six derniers mois a confirm e 
l’efficacite des formes diverses que revetent ces visites 
regionales, visites de suivi, visites ciblees et visites 
approfondies. Nous prenons note de la cooperation 
entre la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et le Groupe d’action contre le terrorisme du 
Groupe des Huit a l’occasion de ces visites. Ces efforts 
ont permis au Comite de clarifier les dispositions de 
1’etude sur la mise en oeuvre au niveau mondial de la 
resolution 1373 (2001). 

Nous prenons aussi note des progres realises dans 
le dialogue entre le CCT et les Etats Membres 
concernant la resolution 1624 (2005) qui vise a lutter 
contre le terrorisme sur le plan ideologique, et en 
particulier, a mettre fin a 1’incitation. Une centaine 
d’Etats Membres ont deja soumis des rapports au 
Comite a ce sujet. 

Nous tenons a feliciter la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, dirigee par Mike Smith, 
pour l’assistance qu’elle accorde au Comite. En juin 
dernier, conformement a la resolution 1805 (2008), on 
a precede a un examen provisoire du travail de la 
Direction executive. Les efforts de la Direction 
executive ont ete evalues, et celle-ci a requ de tres 
bonnes notes dans tous les domaines de son mandat. 
Nous souscrivons a cette evaluation positive. Nous 
appuyons egalement la participation de la Direction 
executive du Comite aux activites de l’Equipe speciale 
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de lutte contre le terrorisme, et nous la felicitons pour 
l’assistance qu’elle accorde aux trois groupes de travail 
de l’Equipe speciale - sur l’assistance integree pour la 
lutte contre le terrorisme, sur la lutte contre le 
financement du terrorisme et sur le respect des droits 
de l’homme dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous continuous a considerer le Comite cree par 
la resolution 1267 (1999) comme l’un des mecanismes 
les plus efficaces et les plus competents du Conseil de 
securite dans la lutte contre le terrorisme. Nous 
sommes tres preoccupes par 1’augmentation des 
activites terroristes et l’influence croissante des Taliban 
et de leurs idees extremistes, en Afghanistan et ailleurs. 
A notre avis, il n’est pas realiste de pretendre que les 
liens entre les Taliban et Al-Qaida s’affaiblissent et 
grace a des sanctions souples, nous pourrions distendre 
ces liens et isoler les Taliban intransigeants. Nous 
estimons qu’il est inapproprie et dangereux d’essayer 
d’etablir des contacts avec les chefs des groupes 
extremistes, surtout parce que cela serait une violation 
du regime de sanctions decide par le Conseil de 
securite. Nous appelons tous les Etats a mettre 
strictement en oeuvre les mesures prises contre les 
individus qui sont sur la liste des sanctions etablie 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux principes directeurs du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999). 

Nous saluons les efforts deployes par le Comite et 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions pour mettre constamment a jour la Liste 
recapitulative et veiller a ce qu’elle reflete la situation 
reelle de la menace terroriste actuelle. En meme temps, 
nous jugeons injustifiee toute tentative d’accelerer ou 
de faciliter la radiation d’individus des listes, en 
violation des procedures en vigueur. Nous sommes en 
faveur de l’idee judicieuse d’ameliorer la transparence 
de la procedure suivie par le Comite, afm de lever les 
doutes sur la legitimite de l’imposition des sanctions, y 
compris les doutes exprimes par des tribunaux 
regionaux ou nationaux. 

II importe de ne pas laisser s’affaiblir le role du 
Comite dans la surveillance de la mise en oeuvre des 
sanctions, particulierement en ce qui concerne les 
derogations a Tembargo financier. Nous appelons tous 
les Etats a soumettre, conformement a la resolution 
1735 (2006) des demandes d’inscription sur la Liste 
recapitulative des individus et des organisations 
associes aux Taliban et a Al-Qaida, y compris ceux qui 
fmancent les activites terroristes grace aux revenus 
issus de la vente de drogues illicites. 


Le respect integral et consciencieux par tous les 
Etats de leurs obligations est necessaire pour assurer le 
succes de nos efforts de lutte contre la menace 
veritable et toujours changeante contre la paix et la 
securite nationale posee par les Taliban et Al-Qaida. La 
Federation de Russie a toujours ete favorable a la mise 
en oeuvre integrate par tous les Etats de la resolution 
1540 (2004) et des resolutions 1673 (2006) et 
1810 (2008) qui Font suivie, dont le but est 
d’empecher des entries non etatiques, et 
particulierement les terroristes, a avoir acces aux armes 
de destruction massive, a leurs vecteurs et aux 
materiels connexes. 

Les objectifs poursuivis par la resolution 
1540 (2004) n’ont rien perdu de leur pertinence. La 
gravite de la menace posee par la possession des armes 
de destruction massive a ete mentionnee par de 
nombreux participants aux seances publiques du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), qui ont ete 
organisees dans le cadre de l’examen complet de la 
mise en oeuvre de cette resolution. Le Comite 1540 a 
un role central a jouer dans la consolidation et 
1’amelioration de l’efficacite des efforts internationaux 
en la matiere. 

Le Comite a fait un excellent travail pendant la 
periode a l’examen. Huit reunions officielles ont ete 
tenues et couronnees de succes, et des efforts 
considerables ont ete deployes pour les preparer et les 
organiser. Six de ces reunions etaient des seances 
publiques auxquelles ont participe un certain nombre 
d’Etats Membres et des organisations internationales et 
regionales. II ne fait aucun doute que cette pratique 
ameliore la transparence du travail du Conseil de 
securite et de ses organes subsidiaires. 

Nous esperons que le processus d’examen qui 
s’achevera bientot donnera un nouvel elan aux efforts 
internationaux de lutte contre la proliferation des 
risques et des dangers, avec la coordination du Comite 
cree par la resolution 1540. II est important que le 
Comite continue d’accroitre son assistance aux Etats en 
vue de l’application de la resolution 1540 (2004) et 
qu’il coordonne a cet effet une large cooperation 
internationale, en particulier dans le cadre de 
nombreux programmes d’information et de 
sensibilisation auxquels il participe. 

Nous sommes prets a continuer d’apporter notre 
soutien actif a de telles mesures, y compris dans le 
contexte de notre cooperation constante sur les 
questions relatives au mandat du Comite cree par la 
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resolution 1540, avec les Etats membres de la 
Communaute d’Etats independants. La Russie 
continuera de prendre des mesures resolues pour 
atteindre les objectifs enonces dans les resolutions 
1540 (2004), 1673 (2006) et 1810 (2008). 

M. Gouider (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Tout d’abord, je voudrais me joindre aux 
orateurs qui m’ont precede pour remercier les 
Presidents des trois Comites du Conseil de securite et 
leur exprimer ma reconnaissance non seulement pour 
leurs exposes detailles mais aussi pour les efforts qu’ils 
ont deployes en collaboration avec les membres de 
leurs Comites et leurs organes subsidiaires. 

Ces exposes ont montre que les trois Comites 
continuent de prendre des initiatives pratiquement 
communes et positives. La cooperation entre les 
comites s’est egalement poursuivie, comme le montre 
clairement la declaration commune que nous avons 
entendue tout a l’heure. Des ameliorations sur le plan 
de la programmation de la structure et de la procedure 
ont egalement continue d’etre apportees aux methodes 
de travail. Un examen global de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite est egalement en 
cours. Une aide au renforcement des capacites 
nationales a elle aussi continue d’etre fournie, en 
particulier aux pays en developpement. Des efforts 
particuliers ont en outre ete faits pour promouvoir la 
transparence et le respect des droits de l’homme. Nous 
lanfons un appel au renforcement de ces initiatives, 
que nous accueillons avec beaucoup de satisfaction. 

Cependant, nous reaffirmons que ces initiatives 
demeureront incompletes tant qu’elles ne s’inscriront 
pas dans le cadre solide et global qui a ete approuve a 
l’unanimite, a savoir la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. II est temps de completer 
nos efforts pour combattre et prevenir le terrorisme. II 
est egalement temps que l’ONU et ses divers organes 
se penchent serieusement sur une autre dimension 
extremement importante de la Strategie, a savoir les 
causes profondes du terrorisme. 

Je pense que nul ne conteste qu’occuper la terre 
d’un peuple, porter atteinte a sa culture et sa 
civilisation et lui denier son droit legitime de resister a 
l’occupation sont des actes propres a declencher des 
actes de violence. Nous ne pouvons marginaliser ces 
problemes en continuant de pratiquer deux poids, deux 
mesures, en lamjant des accusations et en adoptant des 
mesures palliatives provisoires. Neanmoins, tout ce 


que nous pouvons faire aujourd’hui c’est evaluer 
Taction des trois Comites. A cet egard, je serai bref. 

Nous nous felicitons que le Comite contre le 
terrorisme, preside par l’Ambassadeur Ranko Vilovic, 
ait acheve, avec l’assistance de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, elle-meme presidee par 
Mike Smith, revaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) par les Etats. Nous 
esperons que les dossiers en attente seront boucles 
l’annee prochaine. Nous attendons egalement avec 
impatience de recevoir l’examen annuel de la mise en 
oeuvre de la resolution d’ici la fin de l’annee. Nous 
felicitons le Comite des visites qu’il a effectuees dans 
plusieurs Etats, notamment la Libye. Mon pays 
souhaiterait qu’il soit pris acte de sa satisfaction devant 
la competence dont la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme fait preuve et ses efforts pour 
ameliorer ses activites de lutte contre le terrorisme. Je 
reaffirme que mon pays est pret a cooperer avec la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
les autres organes et organismes internationaux 
competents. 

Monsieur le President, nous saluons egalement 
les progres accomplis sous votre presidence au sein du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999). Nous nous 
felicitons egalement de la revision des noms inscrits 
sur la Liste recapitulative. Le President a mentionne les 
defis que nous devions relever pour achever ce 
processus, ainsi que pour parvenir a une liste de 
sanctions qui ne puisse etre contestee par la voie 
judiciaire. La Liste comprend toujours les noms de 
personnes qui sont decedees depuis longtemps. Elle 
comprend egalement des noms qui ne devraient plus y 
figurer, notamment ceux de personnes qui n’ont pas ete 
clairement identifiees. Cela diminue veritablement la 
capacite des Etats a appliquer les sanctions et peut 
egalement deboucher sur une application arbitraire des 
sanctions fondee uniquement sur les soup 9 ons associes 
a un nom donne. Nous insistons sur la necessite 
d’achever ce processus au plus vite et de recueillir des 
informations primaires d’identification suffisantes pour 
radier des noms de la Liste lorsque les motifs 
d’inscription de ces noms sur la Liste ne sont pas 
credibles. 

Nous nous sommes felicites de l’adoption de la 
resolution 1730 (2006), ainsi que de la creation d’un 
point focal charge de recevoir les demandes de 
radiation. Cependant, nous estimons que cette decision 
importante doit etre accompagnee de mesures 
complementaires afm d’etablir des normes 
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transparentes et justes en ce qui concerne la procedure. 
Nous encourageons egalement le Comite a continuer 
d’accorder des exemptions, conformement a la 
resolution 1452 (2002), afm de garder ses distances 
avec le concept odieux de punition collective et 
d’eviter d’adopter des sanctions severes, qui ne sont 
pas fondees sur les principes du droit international et 
de la justice et qui ont un impact sur les families. Par 
ailleurs, nous soulignons qu’il est necessaire que le 
Comite reexamine les sanctions qui empechent 
d’accorder rapidement des exemptions. En particulier, 
nous lui demandons instamment de revoir l’utilisation 
des suspensions comme moyen de bloquer les 
demandes d’exemption. 

Enfin, nous voudrions rendre hommage au 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). Nous 
remercions l’Ambassadeur Urbina des progres 
accomplis jusqu’a present, notamment en ce qui 
concerne les obligations imposees a tous les Etats en 
matiere de non-proliferation. De nombreux Etats, dont 
la Libye, ont fourni les informations requises par la 
resolution. Nous demandons une fois encore 
instamment a tous les Etats de faire de meme. Nous 
comprenons parfaitement le grave danger que 
represented toutes sortes d’armes de destruction 
massive pour la paix et la securite internationales. 
Nous notons avec regret que les mecanismes actuels 
sont insuffisants et ne sont pas universels, leurs 
dispositions n’ayant pas ete incorporees dans les 
legislations nationales. 

Nous reaffirmons une fois encore que nous 
renonqons a acquerir des armes de destruction massive. 
Nous estimons que l’elimination complete de ces armes 
demeure le meilleur moyen de les empecher de tomber 
entre les mains d’acteurs non etatiques. Nous estimons 
egalement que pour atteindre les deux objectifs du 
desarmement et de la non-proliferation, il est 
necessaire d’accomplir des progres durables et 
irreversibles. 

Pour terminer, mon pays, qui a tragiquement 
souffert du terrorisme international, continue 
d’appuyer les travaux des trois Comites et de leurs 
organes subsidiaires, en particulier tout effort qui 
pourra nous permettre d’atteindre notre objectif 
commun, qui est d’eliminer les causes et les 
manifestations du terrorisme afm de pouvoir vivre dans 
un monde ou la securite et la surete seront des realites 
pour tous les peuples. 


M. Bonne (France) : Monsieur le President, je 
souhaite tout d’abord vous exprimer la reconnaissance 
de ma delegation et remercier les Ambassadeurs 
Vilovic et Urbina pour les exposes qu’ils ont bien 
voulu nous faire sur les travaux des comites dont ils 
ont chacun la presidence. Je veux aussi les remercier 
pour 1’important travail qu’ils effectuent a la tete de 
ces comites. 

Ma delegation s’associe a la declaration que 
prononcera l’Ambassadeur de Suede au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous savons quelle menace le terrorisme 
represente pour les Etats comme pour les peuples. II 
affecte avant tout les populations civiles qui en sont les 
premieres victimes. II constitue en fait une menace 
intolerable contre laquelle nous n’avons d’autre choix 
que de nous unir et d’agir ensemble. La France 
continuera d’assumer toutes ses responsabilites a cet 
egard. 

Comme les Nations Unies en ont encore 
recemment fait l’amere experience, elles sont elles 
aussi visees en tant que telles. Nous tenons a rendre 
hommage ici a tous les agents des Nations Unies 
victimes du terrorisme. Nous avons une pensee 
particuliere pour les femmes et les hommes blesses ou 
tues a Kaboul le 28 octobre. Nous saluons egalement la 
determination des Nations Unies a ne pas ceder au 
chantage terroriste et a poursuivre leur mission en 
Afghanistan. 

Les Nations Unies disposent desormais d’un 
cadre solide pour lutter contre le terrorisme. Mais nous 
savons tous que les terroristes s’engouffrent dans les 
moindres failles du systeme. C’est la raison pour 
laquelle il est veritablement essentiel que les comites 
1267, 1373 et 1540 puissent, avec l’appui de leurs 
groupes d’experts respectifs, mettre en oeuvre les 
resolutions correspondantes et beneficient d’un soutien 
total de tous les Etats Membres de l’ONU. 

S’agissant du Comite 1267, la resolution 
1822 (2008) a permis d’en ameliorer le fonctionnement 
et les procedures, avec notamment la revision de la 
liste des personnes et entites soumises a sanctions. Il 
s’agit d’un immense travail qui permettra que la Liste 
nous donne une idee exacte de l’etat de la menace. 
Nous souhaitons que le renouvellement de la resolution 
1822 (2008) soit l’occasion de poursuivre ces 
ameliorations. Nous pensons aussi que celles-ci 
meritent d’etre mieux connues du public. 
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Concernant le Comite contre le terrorisme, son 
travail de revue de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001) est indispensable. C’est pourquoi il doit 
etre bien clair que la resolution 1373 (2001) est 
contraignante et que tous les Etats doivent s’y 

soumettre. La France a fait sa part. Certes, certains 
Etats manquent de moyens pour mettre en oeuvre la 
resolution. Dans ce cas, ils doivent et peuvent 
beneficier d’une assistance technique. Je tiens a ce 
sujet a saluer Faction efficace de la Direction executive 
et la qualite du dialogue qu’elle a su nouer avec les 
Etats pour les aider a remplir leurs obligations. Je la 
remercie notamment pour l’organisation de seminaires 
sur des situations regionales qui correspondent 
effectivement aux priorites de la lutte contre le 

terrorisme. A cet egard, il est necessaire que les 

travaux du Comite 1373 soient concentres sur les 

questions les plus strategiques et permettent d’avoir 
une appreciation a la fois precise et dynamique de la 
situation. 

Quelques mots sur la resolution 1540 (2004) a 
present. Nous savons que le terrorisme nucleaire, 
radiologique, biologique et chimique reste une des 
principales menaces a notre securite. Il est done 
important de continuer a travailler d’arrache-pied au 
Comite. Il faut augmenter sa visibilite et son efficacite. 
Nous nous felicitons a cet egard de la revue generate 
de la resolution 1540 (2004) du l er octobre dernier, 
menee sous la presidence du Costa Rica, qui doit servir 
de base pour les travaux des mois a venir. Nous devons 
aussi poursuivre nos efforts en vue d’une mise en 
oeuvre efficace de cette resolution. Cette mise en oeuvre 
efficace passe par une amelioration du fonctionnement 
du Comite, dont le role est crucial dans la coordination 
des demandes d’assistance. 

C’est effectivement sur l’assistance que nous 
devons faire porter tous nos efforts aujourd’hui. Le 
groupe de travail du Comite 1540, actuellement preside 
par la France, s’emploiera a faire avancer concretement 
ce dossier. Il s’agira d’ameliorer les delais de 
traitement des demandes, d’ameliorer le suivi des 
offres, et d’avoir des visites specifiques pour certains 
pays. 

Nous invitons done tous les Etats qui desirent 
renforcer leurs outils de lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive a formuler une demande 
d’assistance aupres du Comite. Dans le meme temps, 
nous appelons tous les Etats ayant les capacites 
necessaires a apporter leur aide au Comite afin de 


renforcer la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). 

Nous nous felicitons de la creation de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme qui a renforce les 
moyens de l’ONU et aide les acteurs de la lutte contre 
le terrorisme a partager leurs experiences et a definir 
des priorites communes. Nous pensons que cette 
Equipe speciale est devenue un outil indispensable de 
notre dispositif et qu’il convient done maintenant de 
l’institutionnaliser. 

Pour ce qui nous concerne, nous continuerons a 
jouer un role actif au sein des trois Comites, et a tout 
faire pour que l’ONU soit plus forte pour lutter contre 
le terrorisme sous toutes ses formes. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais 
remercier les Ambassadeurs Vilovic, Urbina et Mayr- 
Harting, en leur qualite de presidents des trois Comites 
du Conseil de securite charges de lutter contre le 
terrorisme international, pour leurs exposes plein 
d’enseignements. 

Parlant du Comite 1540 (2004), nous tenons a 
exprimer toute notre satisfaction a son endroit et a 
celui de son groupe d’experts, pour les efforts deployes 
en vue de mettre en oeuvre le programme de travail du 
Comite. Le processus de revue complete de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), engage par le 
Comite le 30 septembre dernier, represente une etape 
importante de ses activites cinq ans apres sa creation. 
Nous esperons que les recommandations importantes 
auxquelles le Comite est parvenu au terme de cet 
exercice seront rapidement traduites en actions 
concretes et efficaces, au service des objectifs de la 
resolution 1540 (2004). 

C’est pour soutenir les initiatives et les efforts du 
Comite que nous avons toujours adhere a l’idee que le 
Comite et le groupe d’experts puissent entreprendre 
des visites dans les pays qui le souhaitent. Cela lui 
permettra de mieux orienter le dialogue avec les Etats 
interesses, d’evaluer leurs efforts de mise en oeuvre, 
ainsi que leurs besoins d’assistance technique. En plus 
des activites de formation et de sensibilisation, en 
particulier les ateliers regionaux, de telles visites 
pourraient etre determinantes pour l’application de la 
resolution 1540 (2004). 

Nous exhortons egalement le Comite a toujours 
maintenir un dialogue direct et des echanges 
d’experiences avec les organisations internationales, 
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regionales et sous-regionales, dans le but de mieux 
orienter son action. 

L’efficacite du regime de sanctions actuellement 
en vigueur contre Al-Qaida et les Taliban n’est plus a 
prouver, et les initiatives pertinentes prises par le 
Comite 1267 suite a Tadoption de la resolution 
1822 (2008) ne font que Tameliorer, en Tadaptant au 
nouveau contexte international. 

Le souci d’assurer une procedure fiable et 
transparente en matiere d’inscription sur les listes ou 
de radiation des individus et des entites de la Liste 
recapitulative, ainsi que l’approche visant a rendre les 
exemptions pour des raisons humanitaires plus 
rationnelles contribuent a renforcer la lutte contre le 
terrorisme tout en respectant les droits de l’homme. 
Nous nous felicitons de ce dynamisme insuffle aux 
travaux du Comite a travers la quete d’informations 
fiables, pour mieux justifier les raisons d’inscription ou 
de radiation. Nous saluons, a cet effet, le role important 
joue par l’Equipe de surveillance grace a la 
cooperation efficace qu’elle entretient avec tous les 
Etats et les autres organes et institutions du systeme 
des Nations Unies. 

En effet, la revision en cours de tous les noms sur 
la Liste recapitulative s’avere cruciale et necessite la 
cooperation non seulement des Etats directement 
concernes, mais egalement de tous les Etats Membres, 
afm d’aboutir, avant le 30 juin 2010, comme l’exige la 
resolution 1822 (2008), a une liste Liable et 
incontestable. 

Par ailleurs, le succes des reunions informelles 
organisees les 18 juin et 28 octobre derniers pour a la 
fois echanger avec les Etats Membres et discuter des 
aspects de protection des droits de l’homme dans 
Tapplication du regime de sanctions donne la pleine 
mesure des progres accomplis par le Comite. Les 
visites effectuees par son president dans la Federation 
de Russie, a Bruxelles et a Vienne sont une plus-value 
aux travaux du Comite. Cette tradition utile merite 
d’etre poursuivie. 

Nous sommes en outre convaincus que les 
discussions actuelles sur les recommandations 
formulees par l’Equipe de surveillance dans son 
dixieme rapport, ainsi que les enseignements tires au 
cours de ce processus de revision, contribueront a 
corriger les imperfections et a rendre le regime de 
sanctions plus efficace, notamment par l’adoption tres 
prochaine d’une nouvelle resolution. 


Par-dessus tout, si nous voulons un regime de 
sanctions durable et efficace, il est imperieux 
d’accorder une attention particuliere a la question de 
Tassistance technique aux pays a faibles capacites pour 
eviter que ces derniers ne servent de refuge facile aux 
individus traques par les sanctions. Sinon, tous les 
acquis engranges jusqu’a present seraient largement 
compromis. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, nous 
sommes satisfaits de constater qu’il est parvenu, avec 
l’appui de sa Direction executive, au terme de 
l’examen de 191 evaluations preliminaires de la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001). L’examen 
interimaire realise en juin 2009 et qui a porte sur 
l’appui que la Direction executive apporte au Comite a 
permis de faire des recommandations appropriees, que 
nous soutenons. 

La dynamique du dialogue direct que le Comite a 
engage avec les missions permanentes de certains pays 
a New York, les visites de pays, dont celle conduite en 
fevrier au Burkina Faso, les ateliers de formation et 
seminaires de sensibilisation auxquels le Comite et sa 
Direction executive ont pris part, l’etroite cooperation, 
suivie d’echanges d’experiences avec les organisations 
regionales et sous-regionales, dont le Centre africain 
d’Alger pour T etude et la recherche sur le terrorisme, 
ainsi que le processus d’inventaire de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001) ont contribue a dresser un 
tableau plus lisible de la maniere dont les Etats 
s’acquittent de leurs obligations au titre de la 
resolution et permis de faire des propositions. 
L’actualisation de l’enquete mondiale de mise en 
oeuvre de la resolution a quant a elle contribue a 
ameliorer les evaluations du Comite par region et par 
sous-region. 

Nous sommes persuades que si elles etaient 
fidelement mises en oeuvre, les recommandations qui 
ont ete faites a Tissue de ces exercices permettraient de 
reduire les ecarts dans Tapplication de la resolution. II 
en est de meme des conclusions des deux sessions de 
discussions thematiques sur Tassistance technique et la 
cooperation. Au vu de ces resultats, il convient done de 
feliciter le Comite et la Direction executive pour le 
travail accomplis au cours de ces 10 derniers mois. 

Enfin, parce que la lutte contre le terrorisme est 
une entreprise complexe qui necessite des efforts 
conjugues, nous nous felicitons de la cooperation 
qu’entretiennent les trois Comites entre eux, avec 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
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et avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
institute par le Secretaire general dans le cadre de la 
mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat. Je tiens 
egalement a me joindre aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier les Presidents respectifs des trois 
Comites de lutte contre le terrorisme du Conseil de 
securite pour leurs exposes sur revolution de la 
situation au cours des six derniers mois. 

Le terrorisme continue de faire peser une grave 
menace sur la communaute internationale. La lutte 
contre le terrorisme exige une approche globale et 
multiforme et un engagement de longue duree. Dans ce 
contexte, les trois Comites jouent un role notable et ils 
doivent poursuivre leurs efforts en vue d’elaborer de 
nouvelles mesures plus efficaces. 

Comme nous le savons, la menace terroriste 
posee par Al-Qaida et les Taliban est toujours 
aussi forte. Les sanctions imposees contre les individus 
et les entites associes a Al-Qaida et aux Taliban 
en vertu de la resolution 1267 (1999) -interdictions 
de deplacements, gel des avoirs et embargo sur les 
armes - continuent de jouer un role crucial dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Pour que le regime de sanctions institue par la 
resolution 1267 (1999) soit pleinement efficace, il est 
indispensable de poursuivre les efforts en vue d’assurer 
la credibility de la Liste recapitulative. Le Japon se 
felicite du travail accompli a ce jour par le Comite cree 
en application de la resolution 1267 (1999) concernant 
l’examen global de la Liste et les resumes des motifs 
d’inscription conformement a la resolution 
1822 (2008), ainsi que T amelioration ces dernieres 
annees du processus d’inscription et de radiation. Nous 
remercions egalement l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions et le secretariat du 
Comite 1267 pour leur ardeur au travail. 

Le Japon considere que l’amelioration du regime 
de sanctions institue par la resolution 1267 (1999) est 
essentielle pour apporter des ameliorations tangibles en 
matiere de respect des formes regulieres et accroitre la 
transparence et l’efficacite. Nous continuons d’appuyer 
les efforts visant a ameliorer ce regime sans pour 
autant compromettre son efficacite en tant que mesure 
de lutte contre le terrorisme. 


Je me rejouis du travail utile accompli par le 
Comite contre le terrorisme et sa Direction executive 
pour encourager les Etats Membres a mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1373 (2001). Je 
rends egalement hommage au Directeur executif, 
M. Smith, et aux experts de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme pour leur excellent travail 
en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Nous accordons une grande importance au role 
que joue le Comite contre le terrorisme en recensant les 
besoins specifiques d’assistance technique pour lutter 
contre le terrorisme. A cet egard, nous appuyons le 
bilan des progres realises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) par l’ensemble des Etats 
Membres. Ce bilan, grace au dialogue qui 
l’accompagne, permet de recenser les defis auxquels 
ont a faire face les Etats Membres et l’assistance 
technique dont ils ont besoin. Nous esperons que le 
Comite et la Direction executive poursuivront leurs 
efforts afm d’accroitre la capacite de tous les Etats 
Membres a lutter contre le terrorisme. 

II importe egalement de noter que certains pays 
ne soumettent pas en temps voulu leurs evaluations 
preliminaires de la mise en oeuvre a la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Nous 
voudrions insister sur le fait que tous les Etats 
Membres doivent cooperer pleinement avec la 
Direction executive et s’efforcer de soumettre leurs 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre dans les 
delais impartis. 

En outre, nous tenons a souligner l’importance 
des visites de pays entreprises par le Comite et la 
Direction executive. Ces visites sont l’un des outils 
precieux qui permettent au Comite et a la Direction 
executive de constater l’etat de la lutte contre le 
terrorisme dans un pays donne et d’evaluer les besoins 
reels en matiere d’assistance technique pour le 
renforcement des capacites grace a l’etablissement de 
contacts directs avec les autorites competentes. Nous 
esperons que le Comite et la Direction executive 
adopteront une approche plus efficace et plus souple en 
effectuant des visites nationales et regionales plus 
breves et plus ciblees. 

S’agissant de l’assistance technique pour le 
renforcement des capacites, le Japon tient a remercier 
vivement la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme d’avoir fait part des informations sur les 
besoins en matiere d’assistance technique aux membres 
du Groupe d’action contre le terrorisme. Le Japon 
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continue d’appuyer le mecanisme de coordination entre 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et le Groupe d’action contre le terrorisme. 

Enfin, nous accueillons avec satisfaction la 
version revisee de l’enquete mondiale sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001), qui est 
actuellement soumise a l’examen du Comite. Nous 
formons l’espoir que cette enquete permettra de mieux 
comprendre les dimensions regionales et thematiques 
des mesures de lutte contre le terrorisme. 

Le Japon apprecie les efforts energiques deployes 
par le Comite cree en application de la resolution 
1540 (2004) pour promouvoir la mise en oeuvre 
integrale de la resolution, et se felicite egalement des 
efforts que fait le President du Costa Rica au sein du 
Comite. Nous apprecions au plus haut point l’adoption 
de la resolution 1887 (2009) sur la non-proliferation et 
le desarmement nucleaires, par laquelle le Conseil de 
securite reaffirme la necessite de la mise en oeuvre 
integrale de la resolution 1540 (2004). Le Japon se 
felicite egalement du debat fructueux auquel a donne 
lieu la reunion publique qui s’est tenue du 
30 septembre au 2 octobre dans le cadre de l’examen 
global de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Pour veiller a ce que les Etats Membres 
respectent sincerement les dispositions des resolutions 
1540 (2004), 1673 (2006) et 1810 (2008), il faut 
adopter des approches specifiques adaptees aux besoins 
de chaque pays concerne. Le Japon continuera 
d’apporter son assistance pour promouvoir la mise en 
oeuvre integrale de la resolution 1540 (2004), en etroite 
cooperation avec le Comite 1540 et d’autres entites 
internationales, dont le Groupe des Huit. 

Enfin, nous nous felicitons de la cooperation 
etroite instauree entre les trois organes subsidiaires en 
vue d’optimiser les fonctions dont ils ont ete charges 
par les resolutions respectives du Conseil de securite. 
Nous saluons egalement la contribution apportee par 
leurs travaux dans le cadre de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme. A cet egard, la cooperation et 
la coordination doivent utiliser au mieux les capacites 
et les ressources limitees dont on dispose en evitant les 
doubles emplois. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur, Ranko Vilovic, l’Ambassadeur Jorge 
Urbina et vous-meme, Monsieur le President, des 
exposes tres complets presentes sur les travaux realises 


par les comites du Conseil de securite etablis en 
application des resolutions 1373 (2001), 1540 (2004) et 
1267 (1999), respectivement, au cours des six mois qui 
se sont ecoules depuis le dernier expose conjoint 
(S/PV.6128) en mai 2009. Nous sommes reconnaissants 
aux trois Comites de s’etre acquittes de leur lourde 
charge de travail conformement aux mandats qui leur 
ont ete confies par les resolutions respectives du 
Conseil de securite. Ce travail n’aurait pas eu etre 
accompli sans le professionnalisme et l’efficacite de 
l’appui apporte par les groupes d’experts des trois 
Comites. 

Le Viet Nam est tres preoccupe par revolution 
complexe de la lutte contre le terrorisme international, 
en particulier par les nouvelles menaces qui pesent sur 
la paix et la securite internationales et les 
consequences tragiques des attaques terroristes pour les 
personnes innocentes. A cet egard, la lutte contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, par 
tous les moyens et dans le respect du droit 
international, devrait continuer d’etre au premier rang 
des priorites de l’Organisation des Nations Unies, et 
notamment de tous ses organes competents. 

Conformement aux instructions du Conseil de 
securite enoncees au paragraphe 25 de la resolution 
1822 (2008), le Comite 1267 a entrepris de proceder a 
une revision complete de tous les noms figurant sur la 
Liste recapitulative et, a cette occasion, de mettre 
autant que possible la Liste a jour. Nous invitons les 
Etats Membres a apporter une cooperation et une 
assistance accrues en vue de garantir le succes de cette 
procedure de revision. Nous partageons les 
preoccupations du Comite concernant la credibilite du 
regime de sanctions instaure par la resolution 
1267 (1999) et appuyons ses efforts constants pour 
relever les defis lies a la Liste recapitulative et 
ameliorer ses procedures d’examen. 

Convaincu qu’il est essentiel de promouvoir les 
echanges et la cooperation entre les comites du Conseil 
de securite et les Etats Membres pour garantir le succes 
des travaux de ces organes, le Viet Nam a facilite 
l’organisation en septembre dernier d’une visite de 
travail de l’Equipe de surveillance du Comite 1267 
dans notre pays. Cette visite a permis aux experts de 
l’Equipe de surveillance de proceder a un echange de 
vues avec les organismes vietnamiens competents 
concernant la mise en oeuvre dans la region du regime 
de sanctions instaure par la resolution 1267 (1999). 
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Le Comite contre le terrorisme (CCT) poursuit, 
quant a lui, l’exercice devaluation de la mise en oeuvre 
par les Etats Membres des resolutions du Conseil de 
securite sur la lutte contre le terrorisme. Grace a une 
serie d’entretiens directs entre les trois sous-comites et 
les representants des Etats Membres qui accusent un 
retard dans l’execution de leur obligation de faire 
rapport, le Comite a pu se faire une meilleure idee des 
difficultes auxquelles se heurtent de nombreux Etats 
Membres, lesquelles sont souvent dues a un manque de 
capacites ou de coordination qu’a un manque de 
volonte ou d’engagement. Un autre moyen essentiel 
dont dispose le CCT pour suivre et promouvoir 
Tapplication de la resolution 1373 (2001) est 
l’organisation de visites dans les Etats Membres. Nous 
constatons qu’au cours des six derniers mois, le 
Comite, par 1’ intermediaire de sa Direction executive, a 
pu effectuer des visites sous differentes formes dans 
huit pays. Nous encourageons le Comite a organiser 
d’autres visites de sa Direction executive au niveau 
regional afm d’analyser les bonnes pratiques et de 
remedier aux faiblesses a l’echelle regionale. 

Nous prenons note des efforts du CCT visant a 
rappeler aux Etats Membres leur obligation de 
respecter le droit international des droits de l’homme et 
le droit des refugies dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme et remarquons qu’a cet effet, la Direction 
executive du CCT a l’intention de faire reference aux 
droits de l’homme dans toutes les evaluations 
preliminaires de la mise en oeuvre. A cet egard, la 
delegation de mon pays tient a reiterer sa position, 
exprimee clairement lors de l’examen des evaluations 
preliminaires de la mise en oeuvre de plusieurs pays, a 
savoir que les preoccupations relatives aux droits de 
l’homme soulevees par le Comite contre le terrorisme 
dans le cadre des evaluations preliminaires de la mise 
en oeuvre de la resolution doivent s’inscrire dans le 
contexte de la lutte contre le terrorisme. 

Ma delegation constate qu’au cours des six 
derniers mois, le travail du Comite 1540 a ete axe 
principalement sur la realisation d’un examen complet 
de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
en vue de rendre compte des resultats de ces travaux au 
Conseil de securite d’ici a la fin de janvier 2010. Nous 
saluons les efforts deployes par le Comite, dans le 
cadre de diverses instances, pour demander aux Etats 
Membres, aux organisations internationales et 
regionales concernees ainsi qu’aux representants des 
secteurs industriels, des universites et des organisations 
non gouvernementales concernes d’apporter leur 


contribution a une meilleure application de la 
resolution. Nous attendons avec interet le rapport du 
Comite sur les resultats de l’examen complet. 

Bien que chacun des trois Comites ait un mandat 
distinct qui determine ses activites et celles de son 
groupe d’experts, nous les encourageons tous les trois a 
favoriser, lorsque c’est possible, la cooperation et la 
coordination entre leurs groupes d’experts, en vue 
d’ameliorer le rapport cout-efficacite de leur travail. 
Dans le meme ordre d’idees, nous appuyons les efforts 
deployes par les groupes d’experts pour contribuer aux 
travaux de chacun d’eux et coordonner leurs activites 
dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme qui a ete mise en place dans le but d’assurer 
la coordination et la coherence globales de la lutte 
contre le terrorisme menee par le systeme des Nations 
Unies et d’aider a mettre en oeuvre la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. 

En conclusion, le Viet Nam reconnait de nouveau 
le role important joue par les trois Comites et leur 
contribution positive a l’application des resolutions du 
Conseil de securite visant a faire face aux menaces a la 
paix et la securite internationales que pose le 
terrorisme. Nous tenons a reaffirmer que nous 
continuerons d’appuyer les trois Comites et de 
cooperer avec eux dans l’execution de leurs mandats. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a remercier les Ambassadeurs 
Vilovic et Urbina ainsi que vous-meme, Monsieur le 
President, des exposes presentes sur les travaux des 
comites du Conseil de securite etablis en application 
des resolutions 1373 (2001), 1540 (2004) et 

1267 (1999), respectivement. La Chine tient a exprimer 
sa reconnaissance aux trois ambassadeurs et a leurs 
equipes pour le travail efficace qu’ils ont accompli. 

Conformement aux dispositions de la resolution 
1822 (2008) du Conseil de securite, le Comite 1267 
precede actuellement a une revision de la Liste 
recapitulative de faqon methodique. Ce processus 
d’examen devrait contribuer a rendre la liste plus 
complete et plus exacte, a ameliorer la pertinence, 
l’efficacite et l’impartialite du regime de sanctions et a 
renforcer 1’autorite et le statut du Comite. 

Nous constatons que cet examen est un processus 
difficile qui ne peut etre mene a bien sans l’appui de 
tous les Etats Membres. Nous encourageons done les 
Etats Membres a fournir au Comite des informations 
detaillees et fiables et a cooperer avec lui afm que le 
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processus d’examen puisse etre acheve dans les delais 
impartis. Nous sommes favorables a la poursuite des 
discussions du Comite sur les moyens d’ameliorer les 
procedures d’inscription et de radiation visant a ce que 
les informations pertinentes contenues dans la liste 
refletent veritablement revolution des situations 
considerees et que la liste devienne reellement un outil 
dynamique. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT), avec 
l’assistance de sa Direction executive, a realise un 
travail considerable et efficace en ce qui concerne les 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre et les 
visites dans les pays. La Chine salue leurs efforts en la 
matiere. La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a recemment actualise et approfondi l’etude 
relative a l’application de la resolution 1373 (2001) par 
les Etats Membres et a realise une evaluation globale 
des progres accomplis et des retards accuses dans la 
mise en oeuvre. Ces activites seront tres utiles au 
travail que menera le CCT dans la phase suivante. 
Nous estimons que le manque de ressources et de 
capacites est la principale difficulty a laquelle ont a 
faire face de nombreux Etats, en particulier les pays en 
developpement, dans leurs efforts pour mettre en 
oeuvre la resolution. Nous esperons qu’avec l’examen 
de revaluation preliminaire de l’application et de 
l’aide technique, le CCT continuera de renforcer son 
dialogue avec les Etats Membres, tout en examinant de 
maniere approfondie les difficultes specifiques qu’ils 
rencontrent, d’evaluer objectivement l’application 
effective de la resolution et de se concentrer sur le 
renforcement des capacites des Etats Membres dans la 
lutte contre le terrorisme conformement a la resolution 
1373 (2001). 

Le Comite 1540, assiste par le Groupe d’experts 
1540, a accompli des progres remarquables dans 
l’examen approfondi de la mise en oeuvre de la 
resolution, la sensibilisation et la cooperation 
internationale. La Chine apprecie ces efforts et, pour la 
phase suivante, conformement a la resolution 
1540 (2004) et a d’autres resolution pertinentes, le 
Comite doit poursuivre ses efforts visant a appliquer 
son programme de travail de maniere complete et 
equilibree. 

La Chine accorde de l’importance au role du 
Comite 1540 et a toujours participe activement et 
constructivement aux travaux du Comite. Nous 
sommes disposes a continuer d’appuyer activement les 
travaux du Comite pour promouvoir la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), galvaniser le consensus 


sur la non-proliferation et intensifier la cooperation et 
les efforts internationaux en matiere de non¬ 
proliferation. 

Au cours des mois ecoules, la violence et les 
activites terroristes n’ont pas perdu de leur intensity au 
niveau mondial et represented de graves menaces a la 
paix et a la securite internationales. Les missions 
antiterroristes de l’ONU se heurtent toujours a de 
nombreux problemes. La Chine estime que, compte 
tenu des serieux problemes rencontres par la Strategic 
antiterroriste mondiale, le mecanisme antiterroriste du 
Conseil de securite devrait continuer a encourager la 
mise en oeuvre des resolutions antiterroristes 
pertinentes, tout en accordant parallelement une plus 
grande attention aux besoins des pays en 
developpement dans leur lutte contre le terrorisme. II 
faut garantir le respect des strategies et des methodes 
nationales antiterroristes, tout en aidant ces pays a 
renforcer leurs capacites de lutte contre le terrorisme. 

La Chine engage instamment les trois Comites et 
leurs groupes d’experts a renforcer leur coordination 
afm d’employer efficacement les ressources et d’eviter 
le chevauchement de leurs activites. 

La Chine appuie les trois Comites dans leurs 
mandats respectifs et participe activement au travail 
important de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme afm de promouvoir T application complete 
et equilibree de la Strategie antiterroriste mondiale, de 
maniere a ce que les efforts de lutte antiterroriste du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate soient 
coordonnes et se completent mutuellement. La Chine 
continuera de preserver le role central de l’ONU dans 
les efforts mondiaux de lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M mc Grau (Suisse) : Je remercie les presidents du 
Comite contre le terrorisme (CCT), du Comite 1267 et 
du Comite 1540 de leurs exposes tres complets. La 
Suisse se joint a la declaration que les Pays-Bas feront 
au nom du groupe de pays partageant la meme vision. 
Je me limiterai done a mettre en lumiere certains defis 
politiques et juridiques auxquels la Suisse doit faire 
face. 

Plusieurs Etats - europeens et autres - sont 
confrontes a des defis considerables d’ordre politique 
et juridique dans la mise en oeuvre du regime des 
sanctions institue par la resolution 1267(1999). En 
Suisse, une motion parlementaire demande au 
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Gouvernement suisse de mettre un terme a 
1’application des sanctions prises contre des individus 
inscrits sur la liste de sanctions du Comite 1267, si un 
certain nombre de criteres ne sont pas respectes. 

Les parlements ne sont toutefois pas les seuls a se 
montrer de plus en plus preoccupes par la conformite 
des sanctions ciblees de l’ONU avec les principes des 
droits de l’homme. Le jugement concernant Kadi et 
A1 Barakaat emis par la Cour de justice des 
communautes europeennes en septembre 2008 est 
notoire. La Suisse est elle-meme defenderesse dans une 
affaire portee devant la Cour europeenne des droits de 
1’homme, a Strasbourg. Le plaignant conteste la 
legalite de nos mesures nationales de mise en oeuvre 
des sanctions adoptees par l’ONU, mais vise en realite 
l’integralite du systeme de sanctions de l’ONU. Selon 
le dixieme rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions, d’autres cas sont en cours 
dans d’autres pays. 

Les gouvernements des Etats Membres se 
trouvent face a un grave dilemme lorsqu’un parlement 
ou une cour de justice conteste la legalite de leurs 
mesures nationales visant a l’application des sanctions 
ciblees de l’ONU. Les Etats risquent de devoir choisir 
aujourd’hui entre l’option de satisfaire aux obligations 
imposees par la Charte et celle d’agir en conformite 
avec une decision prise par leur parlement ou leurs 
tribunaux soutenant les droits de l’homme. Le Conseil 
peut encore y remedier en operant les changements 
necessaires, faute de quoi, l’application des sanctions 
de l’ONU serait sujette a un grave risque de 
fragmentation, susceptible de porter atteinte a la 
credibilite et a l’efficacite du systeme tout entier. 

La Suisse et ses partenaires du groupe de pays 
partageant la meme vision se sont adresses aux 
membres du Conseil de securite au cours des derniers 
mois, afin d’echanger leurs points de vue sur un vaste 
eventail d’options visant a ameliorer les procedures 
actuelles d’inscription et de radiation de la liste. Je 
souhaite tout particulierement souligner la proposition 
de creer un groupe d’experts independant en matiere de 
radiation. 

Tout en gardant a l’esprit le role unique du 
Conseil en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales, nous sommes d’avis qu’un tel 
groupe d’experts n’affaiblirait pas l’autorite du 
Conseil. Cet avis est partage, entre autres, par l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
dans son dixieme rapport. Selectionne par le Conseil de 


securite, un tel groupe d’experts assisterait le Comite 
dans l’examen des requetes de radiation de la liste. II 
incomberait au Conseil de decider des competences de 
ce groupe. Un element semble toutefois evident : plus 
le groupe sera independant et efficace, plus il y aura 
des chances de voir les sanctions ciblees trouver 
l’assentiment necessaire aupres des parlements 
nationaux et regionaux, et de resister aux appels aupres 
de cours de justice nationales ou regionales. 

La Suisse poursuit les efforts qu’elle consacre a 
sauvegarder et a ameliorer davantage la legitimite et 
l’efficacite du systeme de sanctions, element precieux 
de la lutte contre le terrorisme. C’est la raison pour 
laquelle nous demandons au Conseil de securite de 
prendre en compte les preoccupations exprimees dans 
ce contexte, lors de T adoption de la nouvelle resolution 
a la fin de l’annee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Croatie, l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro, la Serbie, l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et l’Armenie s’associent a cette declaration. 

Le terrorisme international represente toujours 
Tune des menaces les plus dangereuses de notre 
epoque. Ces 10 dernieres annees, les reseaux terroristes 
ont montre qu’ils etaient capables non seulement de 
causer des pertes et des souffrances humaines 
massives, mais egalement de destabiliser des societes 
et des pays entiers. L’attaque perpetree a Kaboul le 
28 octobre nous a rappele, une fois de plus, que le 
terrorisme est devenu aussi une menace directe et de 
plus en plus serieuse pour l’ONU et son personnel. Les 
hommes et les femmes qui ont ete tues dans 1’attentat 
de Kaboul meritent notre profonde gratitude pour avoir 
servi l’ONU et ses principes dans des circonstances 
dangereuses et pour avoir paye de leur vie cette noble 
cause. L’Union europeenne adresse ses sinceres 
condoleances a leur famille et a leurs amis. 

Arreter les terroristes, deranger leurs complots et 
eliminer leurs sources de financement sont essentiels 
pour contenir la menace. L’Union europeenne 
continuera d’appuyer une action multilaterale resolue 
contre le terrorisme et elle affirme son engagement en 
faveur de la mise en oeuvre et de 1’amelioration du 
cadre multilateral de lutte contre le terrorisme. 
L’efficacite de nos mesures est fondee sur leur 
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credibilite et la perception de leur legitimite. 
L’effectivite de nos mesures est fondee sur leur 
credibilite et comment leur legitimite est per5ue. 
L’Union europeenne est activement engagee dans les 
discussions en cours visant a ameliorer l’elaboration, la 
mise en oeuvre et l’efficacite des sanctions. Nous nous 
felicitons des efforts qui continuent d’etre faits pour 
ameliorer l’equite et la clarte des procedures suivies 
dans le contexte du regime institue par la resolution 
1267(1999). 

L’adoption l’annee derniere de la resolution 
1822 (2008) a ete un pas important dans cette 
direction. Nous saluons les mesures prises 
specifiquement en vue d’ameliorer le processus 
d’inscription sur les listes sur la base de cette 
resolution, telles que la fourniture d’exposes des faits 
pour les nouvelles inscriptions et la publication de 
resumes narratifs des motifs d’inscription. Un autre pas 
en avant est le passage en revue de la liste du 
Comite 1267; il a deja produit des resultats notables. 
De nouvelles ameliorations sur de nombreux points, et 
en particulier en ce qui concerne la radiation des listes 
sont necessaires. La resolution qui doit etre adoptee par 
le Conseil en decembre est a cet egard une importante 
occasion. Le dixieme rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions (voir 
S/2009/502) offre une base precieuse en vue de cet 
effort. 

En reponse a la resolution 1822 (2008) et aux 
exigences de la Cour de justice europeenne, l’Union 
europeenne est sur le point de modifier ses procedures 
de mise en oeuvre du regime de sanctions du 
Comite 1267. Avec ces ameliorations, l’Union 
europeenne espere satisfaire aux criteres de regularite 
de procedure fixes par les cours europeennes. De 
nouvelles ameliorations au niveau de l’ONU sont aussi 
necessaires en vue de permettre la mise en oeuvre 
efficace du regime de sanctions de l’ONU. 

Notre capacite collective de lutte contre le 
terrorisme depend en dernier ressort des capacites 
individuelles des Etats Membres. Le renforcement des 
cadres juridiques et la consolidation des capacites 
nationales necessaires pour repondre aux menaces 
terroristes sont d’une importance capitale. L’Union 
europeenne et ses Etats membres sont parmi les 
principaux generateurs de mesures de renforcement des 
capacites dans les domaines de l’etat de droit et de la 
lutte antiterroriste, en application de la resolution 
1373 (2001). Nous continuons d’appuyer le Comite 
contre le terrorisme et sa Direction executive, et nous 


continuerons de contribuer largement a leurs travaux 
aussi bien qu’a ceux du Service de prevention du 
terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. 

L’Union europeenne salue les resultats de 
l’examen interimaire du travail de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, conduit en 
application de la resolution 1805 (2008). Nous 
appuyons le bilan en cours du processus d’application 
avec 1’attention particuliere consacree aux pays qui ne 
fournissent pas de rapports reguliers au Comite et 
1’ambition affichee de renforcer la cooperation avec les 
organisations regionales specialises. Nous 
encourageons egalement une integration plus profonde 
des droits de l’homme aux travaux du Comite contre le 
terrorisme et de la Direction executive du Comite en 
collaboration avec les Etats Membres. 

II est difficile d’imaginer un scenario plus 
effrayant que celui de terroristes utilisant des armes 
nucleaires, biologiques ou chimiques. La resolution 
1540 (2004) offre un fondement juridique solide a nos 
efforts diplomatiques, juridiques et financiers visant a 
empecher les acteurs non etatiques, y compris les 
terroristes, d’acquerir ces types d’armes et leurs 
vecteurs. La Strategic de l’Union europeenne contre la 
proliferation des armes de destruction massive souligne 
notre determination a etablir les normes les plus 
exigeantes de controle des exportations. Nous 
continuons d’apporter une aide importante aux pays du 
tiers monde. L’Union europeenne, en plus des 
contributions individuelles de ses Etats membres, a 
l’intention de consacrer pres de 300 millions d’euros a 
la cooperation dans la lutte contre la proliferation des 
armes et materiaux chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires pour la periode 2007-2013. 

Nous saluons aussi le processus d’examen 
complet dans le cadre duquel les Etats Membres ont ete 
recemment invites a faire part de leurs points de vue et 
de leur experience sur le statut de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). Le Comite 1540 est un 
important centre d’echange qui met en relation les 
propositions d’assistance avec les demandes d’aide; 
c’est un role qui doit etre mieux developpe. 

Pour que les sanctions et les autres mesures 
ciblant specifiquement les terroristes soient efficaces, 
elles doivent pleinement satisfaire a toutes les regies 
du droit international et etre conjuguees a un travail sur 
les conditions qui donnent naissance au terrorisme. La 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies est 
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1’expression la plus notable de notre ambition 
commune de resoudre le probleme du terrorisme 
international sous tous ses aspects. Mais il reste 
beaucoup a faire au niveau de la mise en oeuvre. 
L’institutionnalisation de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme mise en place par le Secretaire 
general est a cet egard une mesure concrete a prendre 
d’urgence. 

L’Union europeenne salue les efforts du Conseil 
de securite et de ses Comites pour parvenir a une mise 
en oeuvre effective, legitime et coherente des mesures 
de lutte des Nations Unies contre le terrorisme. Nous 
resterons a l’avenir un partenaire engage de cette lutte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (parle en 
espagnol) : Nous remercions les Presidents des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004), pour les informations 
qu’ils ont fournies. 

A plusieurs occasions, notre pays a presente au 
Conseil de securite des informations detaillees sur des 
actions terroristes menees contre Cuba par divers 
individus et organisations, et sur la protection complice 
qui leur est accordee par le Gouvernement des Etats- 
Unis. Jusqu’ici, nos plaintes sont restees sans reponse. 

Le 21 octobre dernier, le terroriste notoire 
Alvarez Fernandez-Magrina a ete remis en liberte aux 
Etats-Unis. Ce terroriste avait ete condamne pour 
detention illegale de centaines d’armes et de munitions 
dans le sud de la Floride, et pour obstruction a la 
justice en raison de son refus de temoigner devant un 
grand jury federal au sujet de l’entree illegale aux 
Etats-Unis de son complice Luis Posada Carriles. La 
verite est que c’etait Santiago Alvarez lui-meme qui 
avait fait entrer illegalement Posada Carriles aux Etats- 
Unis, a bord de son bateau, le Santrina, en 2005, ce 
que le Gouvernement cubain avait denonce a l’epoque. 

Le terroriste a ete retrouve en possession d’un 
stock illegal d’armes parmi lesquelles se trouvaient 
30 mitrailleuses automatiques et semi-automatiques, un 
lance-roquettes, plusieurs grenades, plus de 
100 kilogrammes de dynamite, pres de 7 kilogrammes 
d’explosifs C-4 et environ 1 200 metres de cable pour 
detonateurs -une quantite d’armes illegales sans 
precedent en Floride -, tout cela en vue de perpetrer 
des actes terroristes contre Cuba. Pourtant, le Bureau 
du Procureur des Etats-Unis a decide de ne pas le 


poursuivre pour terrorisme et il n’a ete condamne qu’a 
quatre ans d’emprisonnement, peine qui a ete ensuite 
reduite all mois. 

Santiago Alvarez a plusieurs actes terroristes 
contre le peuple cubain a son compte. Pour ne citer que 
quelques exemples, il a ete membre fondateur de 
l’organisation terroriste paramilitaire Alfa 66, basee 
dan le sud de la Floride; il s’est enrole comme 
mercenaire de la Brigade 2506 qui a envahi Cuba lors 
du debarquement de la baie des Cochons en 1961; et il 
a ete un des principaux complices de Posada Carriles 
dans le projet d’attentat avorte contre le leader de la 
Revolution cubaine, Fidel Castro, a Panama en 2000. 
La participation d’Alvarez a differentes attaques de 
pirates contre Cuba, a partir du territoire des Etats-Unis 
est bien connue. Le 12 octobre 1971, il a pris part a une 
attaque terroriste contre la population de Boca de 
Sama, dans le nord de la province de Holguin, attaque 
au cours de laquelle deux personnes ont ete tuees et 
une fillette cubaine a ete gravement blessee. 

Il a essaye d’introduire un commando terroriste 
dans la region de Isabela de Sagua, dans la province de 
Villa Clara, a Cuba, en avril 2001, dans l’intention de 
perpetrer des actes de vandalisme dans le pays. 
L’attentat a la bombe contre le cabaret Tropicana a 
La Havane a fait partie des missions confiees par 
Alvarez a ce commando terroriste. Il existe des preuves 
documentaires irrefutables de sa participation a ces 
faits. 

Le terroriste international Luis Posada Carriles, 
considere a juste titre comme le terroriste le plus 
notoire de l’hemisphere occidental, est toujours en 
liberte aux Etats-Unis ou il ne fait l’objet d’aucune 
poursuite judiciaire pour ses actes terroristes contre 
Cuba, bien que le Gouvernement des Etats-Unis 
dispose de toutes les preuves necessaires a cette fin, 
notamment celles que lui a fournies Cuba a partir de 
1998. L’action du Gouvernement des Etats-Unis s’est 
limitee a un seul proces intente contre lui pour de 
petites infractions a la loi sur l’immigration. 

Le Gouvernement de la Republique de Cuba 
insiste une nouvelle fois pour que les autorites des 
Etats-Unis s’acquittent de leur obligation internationale 
de juger Posada Carriles pour terrorisme ou de 
1’extrader vers la Republique bolivarienne du 
Venezuela, en reponse a la requete deposee par ce 
gouvernement le 15 juin 2005, il y a quatre ans de cela. 

Ce terroriste est responsable de l’explosion en vol 
d’un avion de ligne de Cubana de Aviacion, qui a cause 
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la mort de 73 civils innocents. Le 6 octobre 
precisement a ete celebre un nouvel anniversaire de cet 
abominable crime. Posada Carriles est egalement 
responsable d’attentats contre des centres touristiques a 
La Havane en 1997 et de dizaines de plans finances par 
le Gouvernement des Etats-Unis visant a l’elimination 
physique du commandant de la revolution cubaine, 
Fidel Castro Ruz. II convient de signaler qu’il ne s’agit 
la que de quelques-uns des actes qu’il a commis et dont 
il a lui-meme reconnu etre 1’auteur. 

En revanche, le cas des cinq heros cubains qui, a 
la date du 12 septembre 2009, etaient incarceres depuis 
11 ans aux Etats-Unis tranche nettement avec celui de 
Carriles. Leur seul crime est d’avoir combattu le 
terrorisme dirige contre Cuba a partir de Miami - et 
d’empecher des terroristes comme Posada Carriles et 
Santiago Alvarez de lancer des attaques terroristes 
contre notre pays. 

Cuba appuie les 118 Etats Membres du 
Mouvement des pays non alignes qui sont opposes a 
l’etablissement unilateral de listes accusant les Etats de 
soutien presume au terrorisme, pratique incompatible 
avec le droit international et les resolutions de l’ONU. 
Le 30 avril, pour la vingt-huitieme annee consecutive, 
le Gouvernement des Etats-Unis a inscrit Cuba sur la 
liste des Etats qui fmanceraient le terrorisme 
international. Cuba rejette energiquement l’inscription 
de son nom sur cette liste unilateral et fallacieuse, 
basee sur des considerations bassement politiques et 
d’origine douteuse, prepare par le Departement d’Etat 
americain. En inscrivant Cuba de maniere injustifiee 
sur cette liste, le nouveau Gouvernement des Etats- 
Unis nie la rationalite politique qu’il proclame 
publiquement, et suit les pas de ses predecesseurs en 
recourant a la manipulation politique et aux mensonges 
flagrants contre Cuba pour justifier par tous les moyens 
sa politique discreditee, isolee et intenable contre notre 
pays. Ceux qui preparent de telles listes n’ont pas la 
moindre autorite morale pour se poser en arbitres 
internationaux en matiere de terrorisme ou decider si 
ce que font les autres est bon ou mauvais. 

La politique irreprochable de la revolution 
cubaine a l’egard du terrorisme ne peut donner lieu a 
des questionnements ou des doutes, encore moins de la 
part de Washington. Cuba condamne tous les actes, 
methodes et pratiques terroristes, sous toutes leurs 
formes et manifestations, quels qu’en soient le lieu, les 
auteurs et les motivations. Qui plus est, aucun acte 
terroriste n’a jamais ete et ne sera jamais organise, 


finance ou lance contre un autre pays a partir du sol 
cub a in. 

Le Gouvernement des Etats-Unis ne peut pas en 
dire autant. Au cours des 50 dernieres annees, les 
gouvernements successifs de ce pays ont ete impliques 
dans de multiples actes terroristes qui ont cause la mort 
de 3 478 Cubains et en ont inutile 2 099 autres, sans 
compter les pertes materielles qui se chiffrent en 
milliards de dollars. 

Cuba n’a cesse de rechercher des formes de 
cooperation bilaterale et multilaterale pour lutter contre 
le terrorisme international sur la base des principes de 
respect mutuel, de non-ingerence dans les affaires 
interieures et d’egalite souveraine des Etats. Dans ce 
contexte, le 29 novembre 2001, Cuba a propose au 
Gouvernement des Etats-Unis de souscrire a un 
programme de lutte contre le terrorisme, sans 
conditions et conformement aux dispositions de la 
resolution du Conseil de securite 1373 (2001). Cette 
offre, reiteree par la suite a maintes occasions, a ete 
rejetee par l’Administration Bush sur la base 
d’arguments creux et irrationnels. Si le nouveau 
Gouvernement des Etats-Unis souhaite reellement 
prouver sa determination a combattre le terrorisme, il a 
aujourd’hui l’occasion d’agir avec fermete et sans 
pratiquer deux poids, deux mesures contre les 
differentes organisations terroristes qui, pendant toutes 
ces annees, ont lance des attaques contre Cuba a partir 
du sol americain. Il a l’occasion de faire justice en 
liberant, sans trop tarder, les cinq combattants 

antiterroristes cubains detenus en tant que prisonniers 
politiques dans des prisons de haute-securite. Le 

President des Etats-Unis jouit de la prerogative 
constitutionnelle de les liberer pour faire acte de justice 
et pour reaffirmer l’attachement de son gouvernement a 
la lutte contre le terrorisme. 

C’est au Gouvernement des Etats-Unis de se 

prononcer. Il lui appartient de cesser d’exploiter la 
question du terrorisme a des fins politiques et de ne 
plus inscrire Cuba injustement et sans raison sur la liste 
des pays accuses de financer le terrorisme. 

Cuba est toujours disposee a presenter plus en 
detail ces questions devant le Comite contre le 

terrorisme ou a lui fournir toute information 
supplementaire ou clarification qu’il jugera 
necessaires. La politique de deux poids, deux mesures 
ne peut prevaloir. Il est impossible d’eliminer le 
terrorisme si l’on condamne certains actes terroristes 
alors que l’on en couvre, tolere ou justifie d’autres. 
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Comme par le passe, Cuba continuera a strictement 
respecter les dispositions des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de securite et a 
cooperer avec les organes subsidiaires crees par ces 
resolutions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : J’informe le Conseil qu’une version integrate 
de notre declaration est distribuee dans la salle. Je 
limiterai mon intervention a la question du 
renouvellement du regime des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban dans le courant de l’annee. 

Les efforts pour ameliorer l’efficacite et la 
legitimite apparente de cet important instrument de 
lutte contre le terrorisme sont importants. C’est la 
raison pour laquelle nous travaillons depuis un certain 
nombre d’annees maintenant sur cette question avec 
d’autres Etats. Nous nous associons a la declaration 
que fera plus tard dans le cadre de ce debat le 
representant des Pays-Bas au nom du groupe des pays 
partageant la meme vision. Nous rappelons egalement 
l’importance du document de travail presente par le 
Groupe en mai 2008. La proposition qui y figure de 
creer un groupe d’experts pour conseiller les comites 
au sujet des demandes de radiation est plus pertinente 
que jamais. 

Nous nous rejouissons des progres accomplis par 
le Comite 1267 grace a son processus d’examen et aux 
autres ameliorations apportees par la resolution 
1822 (2008), et nous vous felicitons, Monsieur 
l’Ambassadeur Mayr-Harting, de votre role de chef de 
file a cet egard. Toutefois, l’absence d’elements 
independants sur lesquels fonder l’examen et la 
procedure de radiation continue de susciter des 
preoccupations quant au caractere equitable du regime, 
ainsi qu’il ressort clairement des diverses procedures 
judiciaires citees dans le dixieme rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
(voir S/2009/502). 

Un groupe charge de l’examen, tel que l’a 
propose le groupe en mai 2008, pourrait etre un bon 
moyen de repondre a ces preoccupations, mais nous ne 
sommes pas absolument attaches a une quelconque 
terminologie ou une solution institutionnelle 
specifique. II existe certainement differents moyens de 
parvenir a l’objectif de garantir des procedures 
regulieres et de resoudre les problemes juridiques, qui 


sont potentiellement prejudiciables a l’autorite du 
Conseil. 

Pour ce qui est du document de travail redige par 
un groupe de pays partageant les memes vues, je tiens 
a mettre 1’accent sur deux questions de fond 
importantes. Premierement, tout futur mecanisme 
visant a radier des noms de la Liste devrait faire en 
sorte que la personne ou l’entite concernee puisse plus 
facilement se faire entendre et, en particulier, repondre 
aux allegations qui ont motive leur inscription et les 
refuter. Cela exige un dialogue plus approfondi et plus 
interactif entre ceux qui font la demande de radiation et 
le mecanisme que ne le permet la procedure actuelle, 
qui passe par des coordonnateurs nationaux. Le 
processus devrait etre conqu de fai;on a permette au 
mecanisme de recevoir toutes les informations 
pertinentes, notamment des informations 
confidentielles, provenant des Etats ayant fait la 
demande d’inscription et d’autres Etats cooperants, 
ainsi que d’autres sources. Pour veiller a ce que le 
mecanisme se conforme aux normes de confidentiality 
exigees par un Etat, il faudrait peut-etre, au cas par cas, 
permettre un echange direct entre le mecanisme et les 
autorites presentes dans la capitale de cet Etat. Enfin, il 
est essentiel que le mecanisme soit en mesure de 
presenter ses propres resultats et ses propres 
recommandations au Comite. 

Deuxiemement, des evolutions juridiques 
recentes montrent qu’il faut repondre de maniere 
prioritaire aux demandes de radiation qui ont l’appui 
de l’Etat ayant fait la demande d’inscription. Les Etats 
qui proposent l’inscription de noms sur la Liste 
prennent actuellement le risque que des faits nouveaux 
qui justifient la radiation de ces noms ne soient pas pris 
en compte par le Comite et que le maintien de ces 
noms sur la Liste puisse etre impute a la responsabilite 
et a la faute de cet Etat. Lorsque les Etats ayant fait une 
demande d’inscription retirent leur appui a cette 
demande, cette inscription n’est plus justifiee et devrait 
etre automatiquement supprimee, sauf evidemment si 
le Comite, sur la base d’une demande d’inscription 
faite par un autre Etat, confirme cette inscription. 

Il ressort du dernier rapport de l’Equipe de 
surveillance et d’autres sources qu’il faut que le 
Conseil aborde la question de procedures justes et 
claires de front. Les incertitudes liees au fait que nous 
ignorons si la future reforme satisfera pleinement la 
multitude d’acteurs qui sont intervenus sur la question 
ces dernieres annees ne justifient pas l’inaction. Les 
difficultes pratiques liees a l’echange d’informations 
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confidentielles qui risquent de nuire a la qualite du 
futur mecanisme ne justifient pas non plus l’inaction 
mais, au contraire, exigent que Ton fasse preuve 
d’imagination et de reflexion. L’argument selon lequel 
les sanctions sont par nature preventive plutot que 
punitive, argument lui-meme assez specieux, ne saurait 
non plus eliminer la necessity de procedures equitables. 

L’equite des procedures de sanctions doit etre 
mesuree suivant l’impact que ces mesures ont sur les 
entites contre lesquelles elles sont dirigees. 
Intentionnellement et a juste titre, les sanctions ont 
pour but de frapper fort les individus qui sont cibles 
afin de les empecher de se livrer a des activites 
terroristes ou d’appuyer des terroristes. Quiconque est 
ainsi cible par le Conseil de securite, a tort ou a raison, 
est victime d’une ingerence flagrante dans l’exercice 
de ses droits. A lui seul, cet argument justifie la mise 
en place de procedures garantissant aux personnes et 


aux entites inscrites sur la Liste le meme niveau de 
protection contre tout maintien injustifie sur la Liste 
qu’aurait a fournir un Etat pour sa propre liste 
nationale dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). 

Nous attendons beaucoup du processus actuel de 
reforme et nous sommes prets a y contribuer, 
notamment en etablissant, individuellement ou 
collectivement, un dialogue avec les membres du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour la 
presente seance. Je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 
heures. 

La seance est snspendue a 13 h 15. 
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